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semble qu’elles est  plus manifeste dans un circuit composé des exploitants, des acteurs 

politiques et chefs traditionnels. Selon les informations recueillies, cette corruption se pratique 

en amont et en aval.  

Comme nous l’avons dit précédemment, les exploitants forestiers,  règlent 

leurs affaires à Kinshasa en nouant des alliances avec les autorités politico administratives qui 

leur garantissent la sécurité, et les mettent à l’abri de beaucoup de tracasseries. Sur le terrain, 

les exploitants gagnent la sympathie des autorités locales à tous les niveaux (provincial, 

territorial,…). Il s’agit là d’une chaîne d’alliance constituée de suite de la corruption.  

A Isangi cette corruption reste  permanente, dans la mesure où, les 

exploitants forestiers sont obligés de rendre plusieurs services aux autorités administratives et 

coutumières, alors que ces services ne sont pas officiellement  repris dans le cahier des 

charges. Nous pouvons bien nous poser la question de savoir pourquoi le font-ils?  

Comme tout acteur, les exploitants ont des stratégies leur permettant 

d’augmenter leur allocation de ressources, et de maintenir à distance et dans un état 

d’infériorité les autres acteurs293.Ils se donnent ainsi le maximum de chances de faire 

triompher leur rationalité sur celle des autres. Bernoux indique à ce sujet que « le pouvoir a un 

rôle de coordination entre des rationalités différentes portées par des spécialités diverses. 

Chacun a intérêt à privilégier  une manière de faire qui lui parait plus intéressante que l’autre 

et qui, en définitive, lui donne des avantages ».294  

Friedberg parle « des acteurs calculateurs et intéressés. Il indique en effet que c’est 

parce qu’ils sont humains que les acteurs dont il est question ici sont capables de 

choix, c'est-à-dire d’une rationalité et d’un calcul. Ils sont doués de ce que Crozier 

a appelé un ‘instinct stratégique’, ce qui signifie que leurs conduites ne renvoient 

pas exclusivement à leur socialisation passée, mais également à la perception 

qu’ils ont des opportunités et des contraintes de leur contexte d’action, aux 

anticipations qu’ils formulent plus ou moins intuitivement sur les conduites de 

leurs partenaires ou adversaires dans le jeu, et à leurs calculs qui se fondent sur la 

vision que les uns et les autres ont de leurs intérêts respectifs à plus ou moins long 

terme »295 

                                                           
293 Bernoux, P. Op Cit, 29 
294 Ibid, p 30 
295 Friedberg, E. Op Cit, p. 201 
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La SCI a eu à dénoncer la corruption qui a eu lieu entre l’exploitant forestier 

à Yafunga et les députés pendant la renégociation du deuxième cahier des charges sociales. Le 

rapport de la SCI que nous avons lu, indique que les députés ont été corrompus selon La 

CAPDH296 Isangi. Cependant, même si le fait peut se révéler vrai, il nous parait bien prudent 

d’émettre de réserve quand au contexte dans lequel ce rapport a été élaboré. Néanmoins cette 

information corrobore ce que les enquêtés nous ont déclaré pendant les entretiens (individuels 

et du groupe). A Yafunga par exemple, un enquêté déclare que « ezala la ba députés ya 

Kinshasa, to ya Kisangani, bango nyoso baakoliya mosolo ya Safbois ». Cette phrase veut 

dire « qu’il s’agisse des députés  nationaux ou provinciaux, tous bénéficient de l’argent de la 

société Safbois ». (Entretien n° 6, Rapport annuel société civile).  

Par la corruption, les exploitants forestiers élargissent leur marge de liberté 

et d’arbitraire, tout en contrôlant celle des autres. Dans un contexte d’une aussi grande 

incertitude le processus de gestion des conflits liés aux ressources naturelles pâtit de ces 

pratiques qui viennent enfreindre à la loi officielle (elle-même en difficulté d’application). Les 

acteurs mieux positionnés doivent avoir raison quand bien même ils ont tord. Ce contexte 

entraîne plusieurs impacts environnementaux sur les ressources naturelles, qui sont exploitées 

sans respect des règles exigées, relatives à une exploitation durable et rationnelle. 

Or, le gouvernement de Kinshasa proclame la tolérance zéro qui n’a pas 

d’effets sensibles, que ca soit à long ou à court terme, faute d’une volonté réelle, et d’un Etat 

fort. Dans le rapport de TI297, on note « la République Démocratique du Congo, grand 

pourvoyeur de ressources naturelles et autres minerais précieux, garde sa place parmi les plus 

corrompus ». Ce fléau qui gangrène le territoire concessionnaire d’Isangi est un véritable frein 

au développement, et à l’exploitation durable des ressources naturelles. Les populations sont 

conscientes qu'un tel phénomène est contre-productif mais il est tellement encré dans les 

                                                           
296

 Nous rapportons fidèlement ce qu’indique le rapport annuel de CAPDH Isangi en Janvier 2007 concernant le recours à la corruption 
par l’exploitant forestier « au lieu de satisfaire aux desiderata des communautés locales conformément au code forestier, SAB recourt à la 
corruption des politiciens, autorités administratives, chefs coutumiers et leaders influents. Des allégations de corruption frisent de partout et 
des signes indicateurs d’achat de conscience émergent. Nos investigations en 2007 ont constaté entre autres : les enveloppes aux Députés 
Nationaux et Provinciaux du territoire d’Isangi pour la renégociation du cahier des charges (10.000$ US au Députés Nationaux pour la 
réunion du 11 avril et 7.000$ US aux Députés Provinciaux pour la réunion du 05 juin 2007). Les députés ont géré ces sommes dans le noir 
sans associer les communautés locales. Le coût de chacune de ces réunions ne dépasse pas 1000$ US. SAB s’empresse à offrir divers formes 
de cadeaux dont la liste est longue aux chefs coutumiers, administratifs et certains leaders qui la courtisent et traîne le pied à construire les 
infrastructures communautaires. La SAB verse les 15% de la taxe de superficie destinés aux entités locales au Gouvernement central ou 
provincial alors que le code lui demande de les verser directement à ces entités. Depuis 4 ans d’exploitation rien n’a été reçu pour le 
développement local par l’administrateur du territoire d’Isangi ».    
297 http://fr.rian.ru/analysis/20080701/112737233.html 01/07/2008 Consulté le 24 Juin 2011 
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mœurs qu'on ne sait plus par où commencer. 298 La corruption sabote la croissance 

économique et le développement durable qui pourrait libérer des millions de personnes du 

piège de la pauvreté. 

Pour Peter Engen Président de Transparency International (TI) « il n’y a 

point de doute, la corruption est une cause majeure de pauvreté ainsi qu’un obstacle pour le 

contrer » 299. Ces deux fléaux à Isangi s’alimentent réciproquement, enfermant les 

communautés dans un cercle vicieux. Ils fragilisent les efforts et les chances d’émergence 

d’une  gestion des conflits durable, et par conséquent, d’un développement local en faveur des 

communautés locales.  

Dans un contexte où la pauvreté est de plus en plus grande, la corruption 

dans les prestations des services de base aggrave la vulnérabilité des couches les plus 

défavorisées. « Elle crée une fracture sociale de plus en plus grande qu'il sera difficile de 

combler. La corruption sera le tombeau du développement économique et social. Elle attaque 

tout le corps social et le détruit progressivement »300 « La corruption peut compromettre de 

manière significative les résultats de programmes de développement »301  

La pratique de corruption dans le secteur d’exploitation forestière à Isangi 

favorise les acteurs ayant plus de ressources que les autres. La corruption et la pauvreté sont 

aussi déterminantes dans le changement des comportements des acteurs qui doivent se battre 

sur plusieurs fronts à la fois. Ce qui les pousse à adopter des stratégies afin de répondre à leurs 

besoins.  Dans les environnements où la survie économique dépend d’un système de 

versement de pots-de-vin, la corruption limite le développement du savoir et des 

compétences, le renforcement des capacités au sein des institutions et des services publics 

ainsi que l’amélioration des conditions de vies des pauvres302  

Il ya lieu de noter que les acteurs les mieux positionnés sont avantageux par 

rapport à ceux qui ne le sont pas. Les rapports entre les eux sont toujours inégaux. 

 

                                                           
298 Ibid 
299 Ibid. 
300 Anonyme, "Corruption et développement humain" Corruption et secteurs sociaux de base, in  Rapport sur le développement humain - 
Burkina Faso – 2003, p. 86 
301 http://reliefweb.int/node/23744  Consulté   le 24 Juin 2011 
302 Ibid,  
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2.5. Inégalités de pouvoir entre les acteurs 

L’inégalité des pouvoirs entre les acteurs constitue aussi un frein pour la 

gestion des conflits au sein du territoire concessionnaire à Isangi. Lorsque ces conflits 

engagent  deux acteurs aux pouvoirs inégaux, ils entament même le processus de leur 

résolution. Les jeux d’acteurs déterminent les stratégies, de résolution des conflits, mais en 

dernière instance, le conflit est résolu en faveur des acteurs détenant le plus de pouvoir, parce 

qu’ayant plus des ressources. Les conflits entre les exploitants et les communautés locales 

sont souvent tranchés en faveurs des exploitants. Dans le but d’illustrer notre propos, nous 

allons analyser deux cas de figure sur les inégalités des pouvoirs. 

 

2.6. Deux études de cas (SAFBOIS et BUSIRA LOMAMI) 

Selon Hamel, J.  L’étude de cas est une analyse systématique d’une situation 

dans le but de trouver des solutions, résoudre un problème, ou de décrire un fait. Elle se 

caractérise par les particularités suivantes : il n’y a pas de réponse toute faite à l’étude de cas, 

chaque cas est unique. L’auteur doit faire preuve de jugement, d’esprit de synthèse et 

d’analyse. L’étude de cas est une étude approfondie sur un cas en particulier, soit-il une 

personne, un groupe ou un sujet spécifique. C'est une démarche de recherche qui se situe dans 

l’horizon des  méthodes qualitatives. Elle peut être considérée à juste titre comme l’une des 

plus stimulantes d’entre elles tant par ce qu’elle comporte d’exigences pour le chercheur, que 

par les défis théoriques et méthodologiques qu’elle pose et enfin, par les connaissances du 

social qu’elle permet d’élaborer.  

En effet, l’étude de cas compte parmi les rares démarches de recherche en  

sciences sociales qui conjugue l’observation directe (participante ou non) et différentes 

sources documentaires relatives aux pratiques et aux discours pertinents à l’objet d’étude. La 

construction et l’analyse de ces  données ont comme visées de saisir l’objet à l’étude dans ses 

dimensions de temps et d’espace tels qu’ils s’élaborent dans un milieu social donné. Par ses 

particularités, l’étude de cas pose avec acuité les spécificités de la production de la 

connaissance  dans le domaine des sciences sociales en général et en  sociologie en 

particulier303.  

                                                           
303

 Hamel, J.  Étude de cas et sciences sociales, Collection outils de recherche, Harmattan, 1997, 122 p 
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A travers ces deux études de cas, nous voulons analyser brièvement deux 

situations en rapport avec la manifestation des conflits dans le territoire concessionnaire 

d’Isangi.  

La société BLO comme nous l’avons annoncé, est installée en territoire 

d’Isangi depuis 1947. Elle pratique  l’exploitation agricole dans les espaces forestiers 

d’Isangi. Elle emploie une main d’œuvre diversifiée, combinant des cadres universitaires et 

des manœuvres spécialisés. Dans l’évolution de ses activités agricoles, elle occupe des 

superficies importantes où sont installées ses palmeraies.  

Avant de commencer les travaux, les enquêtes que nous avons réalisées 

rapportent qu’un cahier des charges sociales était signé et respecté par le concessionnaire. Le 

droit de jouissance accordé par BLO était utilisé par la population. Mais comme depuis 1947, 

l’entreprise exploite l’huile de palme, la population estime que le droit de jouissance qu’avait 

donné le concessionnaire n’est pus proportionnel aux avantages accumulés pendant des 

années. Pour la population, le concessionnaire devrait encore donner d’autres biens et 

construire des nouvelles infrastructures en  sa faveur.  

Une personne interrogée  à Imbolo remettant en cause les clauses pourtant 

conclues avec les aïeux nous a rapporté que « le concessionnaire avait trompé nos aïeux avec 

du sel et de la cigarette pour bénéficier de cette grande forêt qui lui procure de bénéfices 

énormes pendant autant d’années. Nous, les jeunes de la nouvelle génération, nous devons 

revisiter les clauses, car nous ne gagnons rien dans cette exploitation » (Entretien n° 68)  

Nous  pensons que cette remise en question d’un engagement consenti par 

les aïeux sur l’exploitation forestière  n’est pas légale, même s’elle peut paraitre légitime aux 

yeux de ceux qui revendiquent leur droit. L’exploitant ne doit pas être soumis à une re- 

visitation continue (selon les générations) des engagements qu’il prend, même si  Barriere304 

pense que « le droit traditionnel évolue dans le temps et ne peut être considéré comme 

immuable ».  Et Bruhl ajoute à cela que « le système juridique ne peut demeurer en vigueur 

que si les conditions sociales qui l’ont fait naître se maintiennent » 305.  

                                                           
304 Barriere, O. Op Cit, p. 18 
305

L evy  Bruhl, H., Sociologie du droit, Ed PUF, Paris, 7ème édition, (1ère édition 1961) Col. Que sais – je, n° 951,  p. 119 
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Au regard de ce qui précède, il ya lieu de repenser (et même 

d’institutionnaliser) la manière de prendre les engagements entre les exploitants et les 

communautés locales riveraines aux concessions forestières particulièrement.  

En ce qui concerne le cas d’Isangi, il ya lieu de souligner le fait que les 

générations se  succèdent et les enjeux autour des forêts abritant les palmeraies deviennent de 

plus en plus importants, en cette période où chaque société voudrait voir ses forêts 

durablement gérées, afin de bénéficier des avantages y relatifs. Alors que la population se 

plaignait déjà du rétrécissement de la forêt suite aux activités d’exploitation agricole, la 

société BLO, dans l’intention d’élargir ses palmeraies,  entame déjà la portion de forêt qui 

restait pour les activités vitales de la population. C’est cette décision qui constitue la goutte 

d’eau qui a fait déborder le vase.  Selon le rapport de la SCI306, le non respect des accords sur 

les limites de l’étendue cédée à la BLO, et le non respect du cahier des charges sont les causes 

immédiates de ce conflit.  

Dans le même ordre d’idée, nous pouvons mettre l’accent sur les jeux 

rendus par les députés dans le dressement de la population contre l’exploitant. Tout en 

résolvant un problème d’intérêt social – à savoir le respect du cahier des charges et des limites 

des forêts par BLO- les députés auraient profité de cette opportunité pour prouver à cette 

population qu’ils sont attentifs à sa situation. Entre temps, ce contexte de conflit, constitue 

pour eux un repositionnement politique, donc une stratégie, en cette période pré-électorale. 

Gagner la confiance de la population, pendant cette période particulièrement, c’est rassurer 

son électorat lors des élections prochaines. « L’acteur ne choisit jamais la solution optimale, 

mais il décide de façon séquentielle et choisit pour chaque problème qu’il a à résoudre la 

première solution qui correspond pour lui à un seuil minimal de satisfaction »307.  

Nous pensons donc que les conflits autour des ressources naturelles, peuvent 

constituer un tremplin pour les acteurs politiques. En cette période précise, il y a eu des 

relations troublées entre les députés et la population. En même temps, cette situation a fait que 

                                                           
306 Lire le rapport de développement de conflit de terre entre la population de village Itenge Haut et la société BLO du groupe Blatner basé à 
Imbolo, Isangi, Août 2009 
307 Bernoux, P. Op Cit, p. 46 



 

 

198 

 

l’exploitant se rapproche des députés pour tenter de maîtriser les enjeux autour de ces conflits.  

Coser308 indique que le conflit rapproche les adversaires, il  renforce la cohésion du groupe. 

Si nous nous référons à Crozier309 nous pouvons dire que ces acteurs 

politiques ont fait usage du pouvoir du marginal-sécant. Pendant ce conflit, les députés  

avaient le contrôle d’une zone d’incertitude importante car par leur pouvoir statutaire, ils ont 

réussi à instrumentaliser la population pour se légitimer, mais aussi résoudre un problème 

d’intérêt individuel. Comme pour dire que l’acteur n’a que rarement des objectifs clairs ni des 

projets cohérents. Son comportement est actif, rationnel mais sa rationalité se définit plus par 

rapport aux opportunités que lui offre l’organisation et aux comportements des autres acteurs 

que par rapport à des objectifs ou des projets cohérents310.  

La réaction de la population peut être expliquée par   l’émergence d’une 

conscience collective autour des espaces forestiers exploités par BLO. Sa logique et sa 

rationalité se modifient face aux intérêts que revêt l’exploitation de cette forêt dont elle pense 

être propriétaire. En tant que tels, la communauté locale a développé des stratégies, en vue 

d’amener l’exploitant à revoir  les clauses.  

Le récit ci-après nous permet d’avoir une idée sur le déroulement des faits. 

La demande dans laquelle la population s’exprime pour un nouveau cahier 

de charges est introduite auprès de l’exploitant. Comme celui-ci n’a pas répondu urgemment, 

cette dernière a sollicité une marche pacifique auprès de la police pour exprimer son 

mécontentement. C’est fut le début des remous, mais celle-ci fut interdite par les autorités de 

la police locale, alors qu’elle constituait une stratégie pour faire pression sur l’exploitant. 

 La population s’est finalement décidée malgré tout de marcher 

pacifiquement à travers la cité d’Imbolo. Ayant appris cela, le directeur de l’entreprise, 

représentant l’exploitant, décide de désamorcer la stratégie de la population. En complicité 

avec les autorités locales, un groupe de policier est envoyé pour arrêter les meneurs. Cette 

démarche n’a pas plu à la population qui était déjà en alerte. C’est ainsi que dans la journée du 

15 Août 2009, elle  va commencer par déraciner tous les plantules de palmier dans les 

pépinières de la société. C’est fut un désordre généralisé réunissant jeunes et vieux qui ont 
                                                           
308 Coser, L. A. Op Cit, p.  
309 Crozier, M. Op Cit, p. 127 
310 Ibid, p. 43 
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décidé de raser  les jeunes palmeraies  à la machette. Un véhicule de la société transportant les 

régimes de palme a été presque détruit. Le pont sur la rivière Lugo311 a été démonté par la 

population en vue d’empêcher le véhicule de ramener la production de la journée à l’usine.   

Alertée, la police intervient avec les armes à feu. La population retourne au 

village  et revient avec 7 calibres 12312 avec cartouches. Ce fut alors un affrontement entre la 

population et la police. Celle-ci ne pouvant pas contenir cette population, elle sollicite un 

renfort à Yangambi, chef lieu du district de la Tshopo. C’est avec l’intervention de ce renfort 

qui arrive à la deuxième journée de la crise que la police a réussi à maîtriser la situation un 

jour après son déploiement. On a signalé plusieurs blessés de part et d’autres.  

Les dégâts enregistrés dans les palmeraies étaient importants, la police 

procède à l’arrestation des personnes présumés meneurs. Trente - sept  personnes sont arrêtées 

et transférées  au chef lieu du district à Yangambi. Il y a donc là  des enjeux importants qui 

ont déterminé les comportements des acteurs en compétition. « L’enjeu (pouvoir, prestige, 

revenu,…) n’entraîne la compétition, qui fonde le champ en transformant l’espace social en 

un lieu où s’affrontent des intérêts contradictoires, qu’à la condition que les individus 

s’investissent (et investissent leurs capitaux) pour le conquérir »313. 

Selon nos  enquêtes menées auprès de la population,  ce conflit aurait été 

commandité par les députés de Itenge Haut. Ils  auraient dressé la population contre 

l’exploitant afin de l’inciter à réaliser quelques infrastructures de base. Le conflit aboutit à la 

signature d’un cahier des charges dans lequel BLO accepte de rétrocéder 600 Ha des forêts à 

la population, de construire une école primaire à Itenge Haut et de réfectionner les routes et 

trois ponts. Quelques avantages ont été remis à la population, notamment 4 vélos dont trois 

pour les chefs des localités et un pour le chef de groupement. En plus à chaque fin d’année, 

BLO a octroyé des cadeaux aux populations de 14 localités riveraines (souvent en nature) à 

l’occasion de la fête de nouvel an. 

Il convient de noter cependant que, les conflits autour des concessions de 

BLO n’ont pas la même ampleur et fréquence comme ceux de Yafunga avec SAB.  

Cependant, il n’est pas aisé de comparer les deux cas. Bien qu’appartenant à un seul groupe 
                                                           
311 Cette forêt située  entre la cité d’Imbolo et la localité d’Itenge Haut porte le nom de cette rivière : Lugo 
312 Un fusil de fabrication locale utilisé pour la chasse. Mais il existe aussi une marque originale de  calibre 12. 
313  Bourdieu, P. Questions de sociologie, 1980, Ed. de Minuit, 1984, pp. 196-199 
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d’affaire, à savoir le groupe Blatner, les deux sociétés présentent des caractéristiques très 

différentes. Nous pensons que cela peut être du au temps d’installation. Comme nous l’avons 

mentionné, la société BLO fonctionne à Imbolo depuis 1947, alors que la SAB n’a que 6 ans 

actuellement. Selon nos informateurs, on note plus de conflits chez SAB que chez BLO. Nous 

pensons que cela est du au contexte même de son installation. Celle-ci a eu lieu en pleine 

période de rébellion, et a débuté la coupe dans une irrégularité cautionnée, malheureusement 

par le pouvoir central. Plusieurs préalables à l’exploitation forestière n’ont pas été observés 

notamment : les enquêtes socio-économiques dans les villages riverains, l’élaboration du plan 

d’aménagement, …tel que recommandé par le Code Forestier en son article 71314. 

La BLO accuse une stabilité tant sur le plan de fonctionnement que de la 

gestion du personnel. Par rapport à SAB, BLO ne connait pas d’arriérés de salaires. A Imbolo, 

les camps des travailleurs sont construits en matériaux durables. Les infrastructures de bases 

sont quand même viables. On y trouve un grand centre de santé, alors qu’à Yafunga il est 

difficile de se faire soigner ne serait-ce que les céphalées. Tout le personnel, ainsi que la 

population environnant SAB se rendent à Imbolo (25 km) pour des soins. Nous pensons que 

cet état de chose relève plus d’une stratégie du patron, qui, pour minimiser le coût 

d’investissement, se réserve d’implanter un autre centre de santé à seulement 25 km d’Imbolo. 

C’est à Imbolo aussi qu’on trouve des bonnes écoles construites par BLO. Les deux sociétés 

fournissent l’énergie électrique à leurs travailleurs 24 heures sur 24, ce qui permet d’alimenter 

l’antenne de communication téléphonique Airtel qui dessert toute cette contrée.  

Photo n° 11 : A gauche Camp des travailleurs de BLO, et à droite celui de SAFBOIS 

            

                                                           
314

 Selon le Code Forestier, toute activité de gestion et d’exploitation forestière est soumise à l’élaboration préalable d’un plan 

d’aménagement forestier.  
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Le cas de SAB est aussi particulier. Suite à la non exécution du cahier des 

charges sociales, la population de Yafunga décide le matin du 14 janvier 2008 d’investir les 

installations de SAB. Le 12 janvier 2008 par la lettre (n° 001/LYA/CBD/2008) adressée à 

toutes les autorités compétentes à savoir le Gouverneur de Province, le Commissaire de 

district, l’ Administrateur du territoire, Député Provincial, le Commissaire de la police, le 

Président de la société civile, le Service de sécurité Isangi, le Chef de Collectivité 

Baluolambila),à travers laquelle la population de Yafunga a sollicité une marche pacifique 

pour exprimer son raz le bol. Cette lettre rappelait celle du 05 octobre 2007 relative aux 

prescrits de la constitution de la RD Congo en son Article 26.  

N’ayant pas obtenu  gain de cause, celle-ci se décide tout de même de 

marcher. Initialement, il s’agissait d’une marche pacifique. Mais curieusement, dès le départ, 

les émeutiers portent des armes à feu, des armes blanches, de morceaux de bois. Arriver 

devant la porte de l’entreprise, les gestionnaires sont sortis pour  échanger pendant 37 

minutes. Du coup, la marche pacifique se transforme en violence. Le pillage de l’entreprise 

commence.  Le directeur de l’entreprise ainsi que son personnel sont menacés, et 

copieusement battus. Bon nombre d’entre eux, se sauvent avec leurs familles. Les véhicules 

détruits, les huiles et carburants, déversés, le bois pillés ainsi que  beaucoup d’autres biens de 

valeur. La police intervient en retard en initiant une perquisition dans les différentes 

résidences de Yafunga. Plusieurs personnes (hommes et femmes) sont arrêtées et transférées à 

Kisangani en détention. Il a fallu que les députés natifs du milieu interviennent pour que soit 

obtenue leur libération.  

En plus, cette situation a nourri le conflit entre la population de Yolema  qui 

dénonce cette attitude de Yafunga et Yatwengo dans la lettre n° 002/LOC.YMA/BLM/2008 

du 02 février 2008. Avant que ce pillage n’intervienne, les trois localités (Yatwengo, Yafunga 

et Yolema) étaient déjà aux prises autour de cette portion de terre occupée par la SAB 

actuellement. Chacune de ces localités déclare que cette partie de terre lui revient. Pendant 

que cette question n’avait pas encore trouvé solution, Yafunga se décide de piller la société.  

Ce que nous pouvons retenir de ces deux cas est que la violence à laquelle 

recourent les populations n’est qu’une stratégie pour elles, pour accéder aux ressources dont 

elles sont parfois privées, par les exploitants. Dans les jeux rendus d’acteurs, nous nous 

retrouvons dans un contexte où s’affrontent deux logiques différentes, et deux catégories 
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différentes d’acteurs. D’une part il y a des acteurs aux ressources nombreuses, et ayant un 

pouvoir statutaire fort, d’autre part, des acteurs n’ayant pas assez de ressources. Ce statut 

détermine leur positionnement, et oriente leurs stratégies, voire leur rationalité. 

Comme nous pouvons bien le constater, la situation sur le territoire 

concessionnaire à Isangi présente plusieurs défis s’il faut penser à une gestion et exploitation 

durables des ressources naturelles. Nous allons maintenant questionner les possibilités de 

rendre ces espaces forestiers en un territoire d’action organisée, afin d’aboutir à une gestion et 

exploitation durables, susceptibles de relever le niveau de vie de la population riveraine.  

3.  Vers une résolution durable des conflits liés à l’exploitation 
forestière à Isangi 

Schéma  n° 5. Résolution durable des conflits. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce schéma ressort des échanges que nous avons eux avec les enquêtés sur le 

terrain. Il met en exergue, en plus des étapes habituelles auxquelles les acteurs recourent pour 

résoudre les conflits, quatre moments importants à savoir : la constitution d’un comité neutre 

qui devra analyser le conflit, la caractérisation du site – ici l’objectif est de saisir la réalité 

endogène et le contexte dans lequel émergent les conflits -, la facilitation et la préparation de 

négociation. A ce niveau, deux moments essentiels interviennent : l’identification des groupes 
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protagonistes et la définition des règles de négociation. C’est seulement après que les 

protagonistes peuvent aller en négociation. Cette étape sera sanctionnée par l’élaboration des 

accords aux quels tous les acteurs impliqués devront être assujettis.  Le comité de résolution 

des conflits devra faire le suivi en vue de consolider les acquis de la négociation  

Le processus de résolution des conflits liés aux ressources naturelles à 

Isangi, ne tient pas compte de ces étapes, à en croire les enquêtés315. Les acteurs le mieux 

positionnés influencent la résolution des conflits. Le processus de résolution des conflits 

devient un espace d’expression des stratégies des acteurs, et de leur repositionnement.  

 Conclusion deuxième partie 

L’analyse sur le repérage des acteurs met en évidence les acteurs 

institutionnels, les autorités traditionnelles, la société civile, le comité de supervision, la 

communauté locale. Nous nous sommes attachés à recenser tous les acteurs qui jouent un rôle 

(directement et indirectement) dans la gestion et exploitation des ressources naturelles à 

Isangi. La typologie retenue reprend trois catégories d’acteurs dont : les acteurs dominants, 

intermédiaires et dominés.  

Les conflits entre ces acteurs offre un panel de l’ensemble de leurs  

pratiques et logiques qui  sont déterminées par leurs objectifs. Dans ce contexte, il se 

développe des comportements contradictoires  qui rendent davantage le territoire plus 

complexe. 

Chaque acteur ou groupe d’acteurs utilise ce territoire différemment et 

essaye de le définir selon la compréhension qu’il s’en fait et selon l’intérêt qu’il y attache. 

Chaque acteur ou groupe d’acteurs a une représentation spécifique du territoire contenant les 

concessions forestières à Isangi car es représentations sociales marquent les individus qui 

partagent les mêmes conditions de vie, pour autant qu’ils restent traversés par la même façon 

de sentir, de voir, de comprendre, bref la même manière de répondre à leurs besoins et de 

s’organiser. La divergence de leurs représentations constitue une source essentielle des 

conflits entre eux.  

                                                           
315 Les entretiens conduits sur le terrain révèlent que le processus de résolution des conflits liés à l’exploitation forestière à Isangi reste 
entaché de beaucoup d’irrégularités. Seuls les acteurs le mieux positionnés (exploitants forestiers, acteurs politiques) ont raison. Cette 
situation a été décriée par la communauté locale, et demeure une des raisons de la cristallisation des conflits entre les acteurs.  
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Les entretiens que nous avons conduits sur terrain nous ont permis de 

dégager plusieurs types de conflits entre les acteurs, et par voie de conséquence, de générer 

une typologie des conflits. Les causes à la base d’émergence des conflits sont notamment : la 

non exécution du cahier des charges sociales, les influences des acteurs politiques, l’inégalité 

d’intérêts, et l’exclusion de certains d’entre eux au processus de gestion et exploitation des 

ressources naturelles. 

La résolution des conflits est fonction de stratégies, du pouvoir  et 

positionnement des acteurs dans le territoire. La proposition faite par les acteurs (voir schéma) 

pourrait être une voie possible vers une résolution  durable des conflits en territoire d’Isangi. 
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La troisième partie de cette thèse comporte trois chapitres. Le premier porte 

sur les relations de pouvoir et l’accès aux ressources naturelles par les acteurs. Ce chapitre 

informe sur les sources de pouvoirs des acteurs sur le territoire, et présente le pouvoir comme 

leur capacité d’action, avant d’exposer sur les impacts du pouvoir sur le vécu et l’avenir des 

communautés.   

Le second se préoccupe de desceller les différentes reconfigurations qui ont 

lieu à partir des rapports sociaux entre les acteurs. Il questionne le rôle des conflits dans la 

reconfiguration des rapports sociaux entre les acteurs, donne les différentes formes de ces 

reconfigurations, et montre comment le foncier est devenu plutôt un  terrain d’expression des 

conflits, à partir desquels, les acteurs tissent des alliances, et font des coalitions qui viennent 

modifier leurs rapports sociaux.  

Le dernier chapitre montre comment, en dépit des conflits qui traversent le 

territoire contenant les concessions forestières à Isangi, celles-ci peuvent devenir un territoire 

d’action organisé, un système d’action concret. En plus de cela il discute l’émergence d’une 

gouvernance forestière adaptée à Isangi, abordant ainsi la faible visibilité de l’Etat, qui 

occasion, en effet, l’émergence de plusieurs acteurs aux pouvoirs mal articulés. Ce chapitre se 

clôture en plaçant un mot sur le développement durable dans le contexte d’exploitation 

forestière.  

L’objectif de cette troisième partie de thèse consiste à questionner les modes 

de résolution des conflits auxquels les acteurs recourent à Isangi.   Une analyse de différentes 

méthodes de gestion des conflits appliquées à Isangi permet de démontrer comment certains 

acteurs exercent leur influence sur les autres en jonglant avec le système d’action sociale. La 

construction des stratégies se fonde sur les intérêts divergents entre eux.  

 Ce qu’on peut dire à ce stade c’est que les différentes manières de gérer  

des conflits liés à l’exploitation des  ressources naturelles dans les concessions forestières 

d’Isangi, contribuent à leur cristallisation entre les acteurs en transformant ainsi leurs rapports 

sociaux. Les conflits tels qu’ils sont vécus dans cette contrée  nécessitent de proposer une voie 

par laquelle les solutions éventuelles peuvent être apportées, en vue, non seulement 
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d’améliorer les conditions de vie de la population, mais aussi d’initier une gestion durable des 

ressources naturelles. 



 

Chapitre  VI. RELATIONS DE POUVOIR ET ACCES AUX 

RESSOURCES NATURELLES 

Ce chapitre porte sur les relations de pouvoir et l’accès aux ressources 

naturelles en territoire d’Isangi. Il présente les différentes sources de pouvoir utilisées par les 

acteurs, et décrit comment ils recourent à ce pouvoir  comme capacité d’action,  pour accéder 

aux ressources. Se dégagent les impacts de ce pouvoir sur le vécu des communautés locales, 

ainsi que les différentes zones d’incertitudes.  

Sources du pouvoir des acteurs sur le territoire 

1. Détention de pouvoir 

Avant de décliner les différentes sources de pouvoir des acteurs sur le 

territoire, commençons par décrypter ce que pensent les enquêtés interrogés concernant la 

détention du pouvoir dans le champ d’action. Les différentes opinions de ces acteurs sont 

reprises dans ce tableau que nous présentons ci-dessous. Les différents thèmes retenus, et les 

occurrences y afférentes relèvent de la même démarche méthodologique que celle présentée 

plus haut dans notre travail et prennent appui sur les 86 entretiens que nous avons conduits sur 

terrain.  

Tableau n° 17. La détention du pouvoir par les acteurs selon les enquêtés 

Thèmes retenus Fréquence du thème 
 Etat 
 Acteurs politiques 
 Chefs Traditionnels                                           
 Population 
 Acteurs de la société civile 
 Comité de supervision 
 Exploitants forestiers                  

10 
2 
3 
10 
0 
0 
61 

 

Il ressort des entretiens que les exploitants détiendraient plus de pouvoir que 

d’autres acteurs sur le territoire concessionnaire d’Isangi, 61 enquêtés le confirment. La 

société civile et le comité de supervision indiquent n’avoir aucun pouvoir dans ce territoire.  

Le pouvoir est ici appréhendé par rapport à l’avantage qu’il procure à celui 

qui le possède au sein du territoire. La recherche du profit s’inscrit donc pleinement dans cette 

logique. Ce qui permet aux acteurs en présence (la communauté locale, la société civile, 
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l’Etat, les exploitants, …) de détenir un avantage face aux enjeux que présente l’exploitation 

forestière à Isangi. Nous avons identifié à partir des entretiens conduits sur terrain,  les 

différentes relations de pouvoir au sein du territoire, « la notion du pouvoir étant 

consubstantielle aux relations sociales »316 

Le Code Forestier  est l’unique source Officielle qui édicte les règles à 

observer dans le domaine de gestion et exploitation forestière en République Démocratique du 

Congo. Etant donné que ces règles (en grande partie) ne sont pas appliquées,  d’autres normes 

informelles émergent et viennent définir implicitement une autre hiérarchie qui, désormais, 

structure les relations au sein du territoire. Le pouvoir revient officiellement à l’Etat dans le 

but de contrôler l’exécution des mesures à appliquer dans les concessions forestières et 

l’imprévisibilité des comportements des acteurs. 

 Paradoxalement, le même Etat (par ses acteurs : gouverneur, administrateur 

du territoire, commissaire du district, députés…) s’exerce à un jeu stratégique subtile : il 

donne des ordres pour pouvoir tolérer que les règles officielles ne soient pas respectées. C’est 

le cas par exemple de l’autorité exécutive qui, devant les revendications des communautés 

locales face aux injustices liées à la non réalisation du cahier des charges, se permet de dire : 

« Ba petits, société oyo, kombo nang’o, tala na miso » (Focus-group). « Quoi qu’il arrive, 

pour cette société, il ne faut rien dire ! ». 

Alors que l’exécution du cahier des charges est légale, reconnue par la loi, 

l’autorité vient l’enfreindre pour des raisons souvent non avouées. Crozier et Friedberg 

indiquent que «  l’acteur n’a que rarement des objectifs clairs et encore moins des projets 

cohérents : ceux-ci sont multiples, plus ou moins ambigus, plus ou moins explicites, plus ou 

moins contradictoires ». Nos entretiens témoignent de la pratique de corruption qui  est 

observée entre les acteurs. Les enquêtés ont dit : « Bato nyoso wana bazwaka mbongo epayi 

ya directeur ya SAFBOIS ». (Entretien n° 2). « Tous ces gens là reçoivent de l’argent de la 

part du directeur de SAFBOIS ». Dans ce contexte, les exploitants ont la maîtrise de la zone 

d’incertitude, ce qui accroit leur pouvoir sur les autres acteurs. Car, moins un individu est 

soumis à des réglementations, moins il sera prévisible, plus il aura de pouvoir317. Il dispose 

ainsi d’avantages de liberté dans ses décisions. Les exploitants détiennent une grande 

                                                           
316 Crozier, M. et Friedberg, E. Op Cit, p. 276 
317 Crozier, M. et Friedberg, E. Op Cit, p.  
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influence sur les autres acteurs. Ils sont favorisés en partie par leur positionnement en tant que 

gestionnaire de l’entreprise. Les moyens matériels qu’ils détiennent (argent, carburant, bois, 

véhicules, ….), font d’eux des acteurs capables de modifier les règles qui, désormais peuvent 

structurer le système, l’organisation, les espaces forestiers. Les enquêtés déclarent: « les 

exploitants forestiers ici, n’ont aucun égard envers les autorités étatiques et coutumières, car 

celles-ci ont perdu toute leur personnalité suite aux multiples demandes d’aide adressées aux 

exploitants ». (Entretien n° 80). Dans un rapport annuel élaboré par la société civile d’Isangi, 

il est écrit : « la corruption est devenue une stratégie pour les exploitants en territoire d’Isangi. 

Ils réussissent à diviser les communautés pour mieux exploiter le bois sans exécuter le cahier 

des charges sociales »318. 

Force est de constater cependant qu’il règne une confusion indescriptible sur 

ce territoire dans le secteur forêt. La société civile accuse les acteurs politiques de ne pas être 

à la hauteur de leurs responsabilités comme élus du territoire. Elle évoque la corruption dont 

les acteurs politiques sont accusés. Curieusement, les acteurs politiques à leur tour doigtent la 

population locale. Ils la traitent d’ingrate face à ce qu’ils (acteurs politiques) croient avoir 

réalisé pour elle. Pour la population locale, les élus du territoire, la société civile, voire le 

comité de supervision, ne sont pas à la hauteur de leurs tâches.  Un enquêté à Yabotetele nous 

a dit à ce propos : « si tout dépendait de moi, cette société civile d’Isangi allait disparaitre. Il 

en est de même de ce comité de supervision, voire de certains députés qui n’existent que de 

nom. Tous se font amis aux exploitants, et du coup, ils ne sont plus à mesure de défendre nos 

intérêts entant que peuple. Ils oublient que c’est nous qui leur avons donné nos voix. Les 

élections approchent ».  

Cette vision de la communauté locale sur la société civile parait cependant 

réductrice et mérite bien une reconsidération. Cette société civile d’Isangi est composée 

entièrement des membres venus de la communauté. Au lieu de chercher toujours à 

« victimiser » l’organisation (société civile), il y a lieu aussi que cette même population se 

remette en question. Il est vrai, la société civile d’Isangi, comme d’autres sociétés civiles, 

présente un certain nombre de problèmes. Parlant avec les acteurs de cette société civile, il 

ressort que : la population locale ici chez nous est ingrate. C’est nous qui la défendons devant 

plusieurs instances (administration locale, exploitant forestier, police, …). En plus de cela, 
                                                           
318 Rapport annuel de la société civile d’Isangi, sur les activités de préservation de la forêt et des droits des communautés locales face à 
l’exploitation forestière dans les territoires d’Isangi, Basoko, Yahuma et Opala dans le district de la Tshopo,  Janvier, 2008 
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nous nous employons à lui donner de l’information non seulement sur le droit de l’homme, 

mais aussi, sur le droit dont elle doit jouir par rapport à l’exploitation forestière ici. 

(Entretien n° 74).  

Considérant que la défense évoquée par la société civile ne donne pas les 

résultats escomptés aux yeux de la population, il est difficile que cette population place sa 

confiance en cette société civile.  

Evoquant la domination  et la résistance de l’Afrique centrale, Assitou 

Ndinga dit :  

« Concernant les sociétés civiles, il faut certainement éviter d’en avoir une vision 

réductrice. Les ONG, même si on peut regretter le fait qu’elles soient souvent le 

prolongement des visions extérieures à l’Afrique, elles ont néanmoins beaucoup 

contribué à pallier les défaillances des Etats, en matière d’éducation, d’encadrement 

des populations, de fournitures d’énergie, d’eau potable, de soins de santé, … 

Seulement, leurs actions méritent d’être mieux coordonnées et une déontologie 

définie en leur sein car, ce serait vraiment dommage que ces organisations de la 

société civile charrient des tares comme la corruption, la tricherie, et le 

louvoiement »319. 

Il se dessine un flou savamment entretenu qui vient complexifier davantage 

un système qui, déjà au départ était complexe. Il ressort que les équilibres de pouvoir, la 

définition des champs de compétence, varient en fonction des contextes locaux. Si le cadre 

d’action apparaît peu circonscrit, cela ne signifie pas que les luttes de pouvoir sont moins 

âpres. Le contexte de conflits et le partage de pouvoir, entrainent de nouvelles relations de 

pouvoir entre plusieurs acteurs à la fois.  

Dans un premier temps, ces relations se tissent entre  la société civile et les 

exploitants, entre le comité de supervision, les exploitants, et les acteurs politiques. Dans un 

second temps, elles se manifestent entre les autorités coutumières et les exploitants, la société 

civile et les ONG internationales et nationales de conservation, les acteurs politiques et les 

exploitants, ainsi que l’administration locale et les exploitants. Il n’est pas rare de voir 

l’autorité administrative territoriale se rendre presque tous les weekends à Yafunga pour 

                                                           
319

 Assitou Ndinga, Domination et résistance de l’Afrique centrale. Changements et enjeux, LHarmattan, Points de Vue,  Paris, 2003, p. 7 



 

 

212 

 

rencontrer les directeurs de SAFBOIS, et de BLO. Le directeur de SAFBOIS nous a dit à ce 

sujet : « chaque fois lorsque l’administrateur vient le weekend, il ne rentre pas sans une 

enveloppe, et du carburant pour sa jeep ». (Entretien n° 7). « En tant que  président du comité 

de supervision, en plus de la prime mensuelle de 10.000FC, il est pris en charge par 

l’exploitant pendant les réunions trimestrielles qui sont souvent organisées en vue d’évaluer 

les avancées des travaux de construction des infrastructures. Il en est ainsi pour tous les 

membres qui constituent ce comité de supervision ». (Entretien n° 7) 

Même si cette pratique peut constituer une stratégie pour les exploitants 

pour minimiser le coût en termes de créations d’infrastructures en faveur de la population, il 

se révèle néanmoins que les exploitants fustigent les attitudes des bénéficiaires qui 

commencent à  croire que c’est un droit de les prendre en charge pendant les réunions. Ils 

souhaitent même que les réunions se multiplient pour continuer à bénéficier de cette collation. 

Les exploitants nous ont dit : les membres du comité de supervision commencent à croire que 

la collation que nous leur donnons pendant les réunions est un droit. Il y en a même qui 

passent (en dehors de période de réunion)  pour solliciter un payement  anticipatif de cette 

collation. Cela nous met mal alaise ! C’est qui est grave, est que même l’autorité de 

l’administration locale se permet de faire autant. Chaque fois lorsqu’elle n’a pas de 

carburant chez  elle (autorité), elle crée des missions dans les camps des exploitants. Au 

retour, elle exige une enveloppe et du carburant en nature. Nous sommes là entrain 

d’exécuter deux cahiers de charges à la fois (celui de la population et celui de tous ces 

acteurs : administration locale, comité de supervision, société civile) !!! et dans tout cela 

c’est la population qui en souffre320. 

Bien qu’ils se lamentent, les exploitants forestiers seraient à l’origine de 

cette situation. Initialement, ils pensaient trouver une stratégie pour se dessaisir de leurs 

obligations face aux exigences liées à l’exploitation forestière. Et pourtant, toutes ces 

dépenses engagées informellement pourraient leur permettre de répondre, tant soit peu, à ces 

exigences. Malheureusement, cette pratique tend à se légitimer, et risque de 

s’institutionnaliser.   

                                                           
320 Déclaration du directeur d’une entreprise concessionnaire pendant une interview  à Yafunga, en Octobre 2010 
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Face à tous ces intérêts les acteurs se regroupent selon leur positionnement. 

Au niveau de chaque groupe d’acteurs constitué, il naît un maillage de relations qui structure  

informellement le territoire, modifiant  les comportements des acteurs, les uns envers les 

autres. 

En réalité, le pouvoir reconnu aux exploitants dépend finalement du contrôle 

qu’ils exercent sur une zone d’incertitude créée d’une part par  le flou entre  la loi officielle et 

la loi coutumière en matière d’exploitation forestière, et d’autre part,  entre ce qui est dit dans 

le Code Forestier et ce qui est fait sur le terrain. La maîtrise de cette  zone d’incertitude n’est 

pas l’apanage des exploitants forestiers. N’importe quel acteur peut, à un moment donné, 

acquérir la maîtrise d’un champ de compétence dans la zone d’incertitude. A ce moment 

précis, l’acteur capable de jouer avec les règles contrôle l’imprévisibilité des autres acteurs, et 

accroit, par conséquent son pouvoir sur le champ. Les acteurs disposent d’une rationalité 

limitée,  leurs objectifs ne sont ni clairs, ni univoques, ni explicites. Leurs comportements 

sont rationnels par rapport aux opportunités, au contexte et aux comportements des autres 

acteurs et non aux objectifs poursuivis. Ils ne peuvent détenir systématiquement le pouvoir 

dans toutes les circonstances, car chaque acteur peut maîtriser la zone d’incertitude en sa 

manière. « La zone d’incertitude contrôlée par un individu correspond à la totalité des 

ressources en sa possession ajoutée à la marge d’autonomie dans leur mise en œuvre. Plus 

schématiquement, la zone d’incertitude contrôlée par un individu correspond à sa liberté 

d’agir. Ainsi, plus la zone d’incertitude d’un individu (ou d’un groupe d’individus) est 

importante, plus il a de pouvoir »321 Dans « l’analyse des systèmes d’acteurs », Bernoux, Yves 

Bion et Cohen indiquent que : 

 « Comme il subsiste toujours un certain nombre de zones d’incertitudes, c'est-à-dire 

des problèmes dont la solution n’est pas prévue par le règlement, c’est autour d’elles 

que vont se développer des relations parallèles où ceux qui disposent de ressources 

particulières (position stratégique dominante venant d’une compétence particulière, 

de la maîtrise de communications, de la connaissance du fonctionnement 

d’ensemble) peuvent obtenir un pouvoir sans rapport avec leur position hiérarchique 

réelle » 322.  

                                                           
321 Crozier, M. et Friedberg, E., Op Cit, p. 433 
322  CERTU,  L’analyse des systèmes d’acteurs : diagnostics de territoires et systèmes d’acteurs,  cahier n° 1,  Avril 2001, p 24 
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 Au fait, c’est  l’organisation (territoire contenant les concessions 

forestières)  qui donne du pouvoir, de l'autorité aux exploitants et aux acteurs politiques qui 

ont la possibilité d'édicter des règles ou de donner des ordres. Le but de ces règles 

(informelles par ailleurs) est de contrôler l'imprévisibilité des comportements d’autres acteurs 

(communautés locales, société civile, comité de supervision, …). Ils s'exercent ainsi  à un jeu 

stratégique subtil. Les exploitants et les acteurs politiques édictent les règles favorables  pour 

eux, pour pouvoir tolérer que les règles officielles ne soient pas respectées, afin de  les 

négocier tout simplement. De la sorte des situations de pouvoir implicites ou des relations 

informelles se mettent en place. Les relations informelles sont définies comme: « L'ensemble 

des interactions, des relations interpersonnelles qui existent effectivement entre les membres 

de l'entreprise. »323Ainsi les relations qui fonctionnent au sein du territoire, modifient la place 

respective des acteurs. Au lieu de donner à voir les acteurs ou les groupes d’acteurs dans un 

modèle hiérarchique formel où chacun a son statut et le garde, cette manière de lire la relation 

de pouvoir, permet de comprendre qu’elle peut servir à une redistribution des ressources 

affectant le niveau relatif de capacité stratégique des acteurs. Mais d’où tirent-ils ce pouvoir ? 

2. Sources de pouvoir 

Selon l’analyse stratégique (AS), on peut distinguer « quatre grandes 

sources  de pouvoir  correspondant aux différents types de source d’incertitude 

particulièrement pertinentes ».324Mais il faut bien saisir qu’ « une source d’incertitude n’existe 

et ne prend sa signification dans les processus organisationnels qu’à travers son 

investissement par les acteurs qui s’en saisissent pour la poursuite de leurs stratégies. Or 

l’existence ‘objective’ ne nous dit rien sur la volonté ou plus simplement sur la capacité des 

acteurs de véritablement saisir et utiliser l’opportunité qu’elle constitue »325. 

Dans cette étude, en plus de quatre sources énumérées par Crozier et 

Friedberg (dans L’acteur et le système), nous avons identifié d’autres sources de pouvoir 

auxquelles recourent certains acteurs dans le système à Isangi. 

                                                           
323 Ibid., p. 421  
324 Tiré de: www.users.skynet.be/gerard.pirotton, consulté le 26 juillet 2011 
325 Crozier, M. et Friedberg, E., Op Cit, p. 71-72 
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La première source est celle qui tient à la « possession d’une 

compétence »326 ou d’une « spécialisation fonctionnelle »327 difficilement remplaçable ; c’est 

le pouvoir dit d’expert. Les exploitants forestiers exercent ce type de pouvoir. Ils détiennent 

au sein du système des moyens qui leur permettent de résoudre certains problèmes cruciaux 

pour l’organisation. Leurs interventions dans les différents villages riverains aux concessions 

rendent un certain nombre de services. Par exemple, lorsqu’il y a mort d’homme dans les 

villages, les exploitants donnent du bois en vue de fabriquer le cercueil. Un moulin à usage 

communautaire, (pour moudre le maïs et le manioc), est installé au camp, bien qu’en état de 

vétusté actuellement. A Yafunga, la société SAFBOIS reçoit chaque samedi les vélos et motos 

de la population pour bénéficier gratuitement de soudure,  comme annoncé sur cette photo à 

l’entrée des installations de la société. De la même manière, à Imbolo, l’exploitant fournit un 

certain nombre de services à la population.  A Imbolo, l’exploitant dispose d’un centre 

médical qui dessert une frange importante de la population. Une antenne de communication 

téléphonique (Airtel)  y est implantée, ainsi qu’une antenne  parabolique pour capter des 

chaînes étrangères à la télévision. A Imbolo, comme à Yafunga les travailleurs bénéficient de 

l’énergie électrique 24 heures sur 24. 

Photo n° 12 : Communiqué concernant la soudure des vélos et motos par SAFBOIS 

 

 

Ce communiqué adressé aux populations concernées transmet ce message : 

« Stop, il est porté à la connaissance de  tous les citoyens que seule la journée de samedi est 

réservée aux travaux de soudure ». Bernoux indique que « celui qui est capable de ‘résoudre 

certains problèmes cruciaux’, possède un certain pouvoir, sinon la réalité et la totalité du 

                                                           
326 Ibidem, p. 76 
327 Ibidem, p. 76 
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pouvoir » 328. Bien que les exploitants ne résolvent pas les problèmes essentiels de la 

population, il est cependant important de mentionner que la soudure qu’ils offrent 

gratuitement à la communauté, constitue un service non négligeable. Pendant les entretiens, 

les enquêtés ont reconnu que la société leur rend un service important. Si non ils seraient 

souvent obligés de parcourir au moins cinquante kilomètres pour souder leurs vélos et motos.   

 

Photo n° 13 : Quelques services rendus par SAFBOIS à la population riveraine aux 
concessions 

                                     

 

A Yafunga les exploitants octroient à chaque fin d’année, une somme de 

300$ US, aux groupements dont les forêts sont déjà en exploitation. Les autres villages, bien 

que riverains aux concessions, ne bénéficient pas directement de ce montant. Ils doivent 

patienter jusqu’à ce que leurs forêts soient entamées par l’exploitation. Cette disposition avait 

été prise par les communautés elles-mêmes. Selon les informations recueillies pendant le 

focus group organisé à Yabetuta, « les populations de Yafunga, Yatwengo et Yaboila auraient 

refusé que le droit de jouissance lié à l’exploitation soit partagé avec ceux dont les forêts ne 

sont pas encore exploitées, bien que situées dans les concessions. Il s’agit notamment  des 

populations des groupements de Liombo intérieur, Wete et quelques localités situées dans le 

groupement Yaoleo dont une partie est déjà exploitée ». Cela a créé un conflit entre les 

communautés, mais cela n’a fait que renforcer le positionnement de l’exploitant dont les 

dépenses ont été allégées. Mais dans une localité concernée par cette privation, les enquêtés 

ont dit : « l’exploitant a réussi à nous diviser. Il a incité les communautés dont les forêts sont 

actuellement en exploitation à refuser de partager le droit de jouissance avec nous, parce que 

nos forêts ne sont pas encore exploitées. Nous devons donc attendre jusqu’à ce que nos forêts 

seront exploitées ». (Focus group organisé à Wete). 

                                                           
328 Bernoux, P., Op Cit., p. 184 
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Par contre à Imbolo, la société BLO octroi des cadeaux en nature, chaque 

fin d’année, indistinctement aux populations riveraines aux plantations, pour bien fêter. 

Les exploitants forestiers restent cependant confrontés à une difficulté par 

rapport à leur positionnement. Comme nous pouvons le constater, toutes ces dispositions liées 

à la réalisation de ces services susmentionnés, ne relèvent pas de normes officielles. Il s’agit 

des normes créées localement en vue de faire « la paix » avec la population. Il y a émergence 

d’une zone d’incertitude à ce niveau là, émanant du vide créé entre la loi officielle et celle 

informelle. La loi officielle qui gouverne l’exploitation forestière en RDC n’est pas observée 

(Code Forestier). Les communautés ont tendance à légitimer ces faveurs jusqu’à en faire un 

droit inaliénable face à ce qu’elles appellent leur forêt.  

Nous sommes au cœur d’un contexte où, on trouve dans ce territoire  

plusieurs projets officiellement et légalement proposés, mais non exécutés, ou pire encore, 

lorsqu’ils sont exécutés, c’est de manière trop précaire ! Ces projets avaient été pourtant 

initiés par la loi (construction d’écoles, dispensaires, routes, …).  Bernoux329déclare que 

« l’expertise confère du pouvoir si elle est liée à une situation stable et reconnue dans 

l’organisation. Plus que d’expertise, il convient  donc de parler ici de compétence liée à un 

statut stable dans l’entreprise ». 

 Il apparaît alors que l’expert reste incapable de saisir les répercussions de 

son expertise sur l’ensemble d’autres domaines de la vie dans le territoire. Face à cette 

situation, faudra-t-il toujours penser que le pouvoir d’expert est un pouvoir fort ? Bernoux330 

répond : « le pouvoir de l’expert est toujours un pouvoir  dangereux. Les groupes dans 

l’entreprise le sentent, bien qu’ils le mettent en échec. Si elle est évidente, cette source de 

pouvoir est donc fragile ». 

La seconde source de pouvoir c’est le pouvoir dit du marginal sécant. En 

effet, le pouvoir dit du marginal-sécant réside dans la capacité de l’acteur de détenir le 

pouvoir de par son appartenance à différents espaces à la fois (grâce à son statut, sa position, 

ou son appartenance à plusieurs groupes).  Certains acteurs recourent à ce pouvoir en territoire 

d’Isangi. C’est le cas de la société civile dont un des  objectifs  est la défense des droits de la 

communauté locale, particulièrement par rapport à l’exploitation forestière. Etant donné que 
                                                           
329

 Bernoux, P. Op Cit., p. 185 
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SAFBOIS n’avait pas un syndicat, la société civile d’Isangi s’était assigné aussi la mission de 

défendre les intérêts des travailleurs de cette entreprise. 

 Dans le but de réaliser certains de ses objectifs, par exemple, une 

exploitation durable et rationnelle des forêts, celle-ci collabore avec plusieurs ONG nationales 

et internationales (Greenpeace, WWF, WCS, Tropenbos, OCEAN, OSSAPY, ….). Parce 

qu’elle doit veiller sur la formation et l’information de la population, elle organise avec le 

concours de certains partenaires, des séminaires et ateliers. C’est le cas des séminaires 

organisés à Yafunga avec l’appui de l’OCEAN en vue de sensibiliser les communautés 

locales sur le Code forestier. Il n’est pas rare de trouver cette société civile aux côtés des 

acteurs politiques, particulièrement lorsqu’il y a des conflits à résoudre dans l’un ou l’autre 

village. Les informations recueillies témoignent de la participation de la société civile  dans la 

quasi-totalité de tous les processus de résolution des conflits liés à l’exploitation forestière. 

Il devient dès lors intéressant de questionner le positionnement de la société 

civile par rapport à plusieurs groupes d’acteurs dans ce territoire. Ce positionnement offre à la 

société civile l’opportunité d’accéder à l’information, et d’appartenir à plusieurs groupes 

d’acteurs à la fois. Elle profite ainsi stratégiquement de ce contexte pour utiliser ses 

connaissances dans les groupes différents d’acteurs, afin de consolider son pouvoir. Bernoux 

le reconnait lorsqu’il dit : « un acteur utilise, dans une organisation, les relations qu’il a avec 

une autre organisation à des fins stratégiques »331. 

Pour des raisons évidentes, plusieurs acteurs ou groupes d’acteurs recourent 

à ce pouvoir au sein du système à Isangi. C’est le cas du comité de supervision (crée pour 

faire le suivi des travaux de construction des infrastructures telles qu’initiées dans le cahier 

des charges sociales) qui se trouve à la fois lié aux exploitants, aux communautés locales et 

aux acteurs politiques, voire à la société civile par moment. Il se trouve écartelé entre son rôle 

de suivi de construction d’infrastructures, qui exige d’exercer une pression sur les exploitants, 

et ses intérêts individuels qui l’obligent de composer  en même temps avec ces exploitants. 

Pour les exploitants, cette construction d’infrastructures constitue une contrainte, une source 

de dépenses. Visiblement, le comité de supervision fait le jeu entre la population et les 

exploitants, et le moment venu entre les exploitants et les acteurs politiques. Les acteurs au 
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pouvoir marginal-sécant jouissent d’un pouvoir considérable par leurs appartenances 

multiples, leur capital de relations dans les différents segments de l’environnement. 

Les acteurs institutionnels (autorités coutumières et étatiques), sensées 

garantir  la Loi, font usage du pouvoir lié à la communication au sein de l’organisation, du 

territoire. Les informations sont détenues par ces deux instances légalement capables de les 

livrer  dans le système pour exécution. « La communication de l’information a toujours une 

grande valeur stratégique » comme pense Bernoux. Il ajoute que « la communication 

s’effectue donc en fonction des objectifs des individus et de ceux qu’ils prêtent à leurs 

correspondants » 332. C’est eux qui informent sur les normes, tant coutumières qu’étatiques en 

rapport avec l’exploitation forestière. Ils brandissent la Loi, et jouent au même moment avec 

cette loi, afin d’accroitre leur pouvoir sur les autres acteurs.  

Toutefois, comme pense Bernard333, «  l’autorité de celui qui donne l’ordre 

est renforcé si ceux qui doivent l’exécuter l’acceptent. Autrement dit, ce sont les personnes 

qui reçoivent l’ordre qui décident si cet ordre fait autorité ou non, et non pas les personnes en 

position d’autorité ou celles qui émettent cet ordre ».  Bernoux confirme que « plus cette 

exécution est un enjeu important pour le supérieur,  plus l’inférieur pourra tenter d’obtenir les 

avantages qu’il demande depuis longtemps. Il se développe ainsi toute une stratégie de la 

connaissance des enjeux des supérieurs permettant aux inférieurs de mener leurs stratégies » 

334. Chaque exécutant essaie de savoir ce qui est important pour la hiérarchie, parce qu’il est 

pour lui indispensable de pouvoir définir son comportement en conséquence. Il aligne son 

objectif  sur ceux de la hiérarchie et il peut alors faire pression de manière efficace. 

Force est cependant de constater que, quelle que soit la position hiérarchique 

occupée par ces acteurs institutionnels au sein du territoire, leur autorité dépend de la façon 

dont les normes qu’ils édictent sont perçues, acceptées et exécutées par les autres acteurs. 

Dans ce contexte leur positionnement ne rassure pas nécessairement leur autorité. Faut-il 

encore qu’ils accroissent leur pouvoir en jouant avec les règles dans  les zones d’incertitude. 

C’est autour de ces zones d’incertitude que se développent les relations de pouvoir parallèles 

où, les acteurs disposant des ressources particulières (la connaissance du fonctionnement de 

                                                           
332  Ibid., p. 187 
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l’ensemble, la maîtrise de communication, position stratégique dominante venant d’une 

compétence particulière, …) peuvent obtenir un pouvoir sans rapport avec leur position 

hiérarchique réelle.  

En plus de ces sources, nous avons, au regard des enquêtes menées, 

répertorié deux autres sources de pouvoir à savoir la capacité d’intimider et la capacité de se 

révolter.  

La capacité d’intimider est utilisée par les acteurs politiques. Les enquêtés 

ont fait remarquer que « chaque fois que nous avons un conflit avec les exploitants, les 

politiciens viennent défendre la cause des exploitants, même s’ils ont tord. Ils se font toujours 

accompagner par des militaires et des policiers pour nous contraindre au silence, même 

devant nos droits ». (Entretien n° 82). Ces propos ont été repris dans un focus group organisé 

à Yabatchwange, voire à Yaboila ya monene.  

Curieusement, et comme nous l’avions déjà évoqué plus-haut, tout cela se 

fait en présence de la société civile qui est sensée défendre les droits de la communauté. Cela 

peut confirmer le maillage de relation déjà créées entre les deux groupes d’acteurs (société 

civile et acteurs politiques), comme la communauté locale l’a décrié pendant les enquêtes. Ces 

acteurs feignent de négocier avec la population, alors qu’en vérité ils imposent leur point de 

vue. Ils vont même jusqu’à présenter les excuses à la communauté, au nom des exploitants. 

Celle-ci n’a donc pas l’occasion de s’exprimer. Cela entraine plusieurs frustrations au sein du 

territoire et renforce conséquemment l’émergence des zones d’incertitudes, et des stratégies 

pas toujours concordantes. Il y a conflit de pouvoir. Ce conflit entraîne à son tour le besoin 

d’un pouvoir régulateur. Il se manifeste une double nécessité de pouvoir. Ils viennent souvent 

arbitrer les conflits entre les exploitants et les communautés, alors qu’ils avantagent –toute la 

communauté locale le sait- les intérêts des exploitants. A ce titre, en plus du pouvoir qui leur 

reconnu en tant qu’acteurs politiques ; ils jouent  un second jeu de pouvoir en se faisant passer 

pour des avocats des exploitants.  

La  capacité à se révolter est utilisée par les communautés locales. Du fait 

que les exploitants forestiers ne parviennent pas à exécuter le cahier des charges sociales, et 

au regard des intimidations et injustices dont elles sont sujettes de la part d’autres (acteurs 

politiques notamment), elles  finissent par se révolter contre les exploitants. Cette révolte qui 
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constitue une stratégie pouvant contraindre les exploitants à exécuter ledit cahier des charges, 

vient bouleverser les stratégies d’autres acteurs, et induit ainsi  une reconfiguration des 

rapports entre eux. Par cette révolte, les communautés essayent d’accroitre leur zone 

d’incertitude, et par conséquent, leur pouvoir. La révolte qui a eu lieu à Itenge Haut le 15 

Août 2009, opposant la population à la société BLO, s’est soldée par la signature d’un cahier 

des charges reprenant la construction d’une école, le lancement de trois ponts et la 

réhabilitation des routes. Ces infrastructures viennent d’être inaugurées en juin 2011. La 

société BLO a également rétrocédé 600ha de forêts  à la population.  A cette occasion sept  

vélos  ont été remis aux émeutiers de Itenge Haut comme droit de jouissance, par rapport à 

l’utilisation de leurs forêts.  

Cependant, bien qu’elles recourent à la révolte, les communautés n’arrivent 

pas nécessairement à jouir d’un pouvoir leur permettant d’accéder à ce dont elles ont besoin ; 

à savoir la réalisation du cahier des charges. Elles se retrouvent ainsi en face d’autres acteurs 

capables de désamorcer leur stratégie, et de jouer ainsi sur leur prévisibilité. 

Selon la typologie de sources de pouvoir élaborée par Crozier et Friedberg, 

nous notons que la dernière source de pouvoir, à savoir l’utilisation des règles 

organisationnelles par les membres, est une source à laquelle recourent tous les acteurs selon 

que les uns et les autres maîtrisent la connaissance des règles et savent les utiliser. Dans un 

contexte comme celui d’exploitation forestière à Isangi, les normes officielles n’étant pas 

fonctionnelles, ce sont les normes informelles qui structurent l’espace, et dans ce cas, chaque 

acteur, selon ses enjeux et ses moyens, joue avec ces normes pour accroitre son pouvoir par 

rapport aux autres.  

Nous allons essayer, dans un premier temps de qualifier les acteurs 

identifiés, en  précisant leurs caractéristiques, leurs enjeux, leurs atouts, leurs handicaps et 

leurs stratégies. Dans un second temps, nous serons amenés à identifier les zones 

d’incertitudes des acteurs, en revenant sur les ressources et les capacités des acteurs. Dans le 

tableau ci-dessous  il s’agit de positionner les acteurs les uns par rapport aux autres, en 

présentant leurs différentes qualifications. 
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Tableau n° 18. Qualifications des acteurs 

Acteurs Caractéristiques Enjeux Atouts Handicaps Stratégies 

Communaut

é locale 

Pauvreté, 

enclavement,  

Ressources naturelles constituent 

la stratégie de survie 

Capacités  Moins organisée, clivages 

ethniques 

Revendications, Violence 

Société 

civile 

Traversée par des 

conflits multiples, 

Pauvre 

Défendre les droits de l’homme 

et de l’environnement, veiller sur 

une exploitation durable des 

forêts à Isangi 

Organisée en association, 

capacités de travailler avec 

les partenaires extérieurs, 

prise des contacts 

Manque des moyens nécessaires 

pour réaliser ses objectifs, 

méthodes de travails très 

précaires, 

Relations  maillées avec certains 

acteurs (exploitants, les ONG de 

conservation, administration locale) 

Exploitants 

Forestiers 

Exploitation 

forestière 

Commercialisation de bois Ses moyens, ses ressources  

(financiers, humains, 

logistiques, …) 

Non-exécution de cahier des 

charges sociales, plusieurs mois 

d’arriérés de salaires des 

travailleurs (SAFBOIS) 

Maillage des relations avec 

l’administration locale, les acteurs 

politiques, et mêmes les autorités 

traditionnelles, division de la 

population, corruption 

Elus du  

territoire 

Recherche de la 

garantie de 

l’électorat par 

plusieurs moyens 

Les élections de 2011, 

appartenance au territoire 

Ressources financières, 

relationnelles, statutaires, 

… originaires du territoire,  

Insatisfaction de la population 

par rapport au mandat (pour la 

plupart) 

Instrumentalisation des populations, 

rapprochement de la population, 

récupération politique des 

revendications des populations, 

intimidation  

Administrati

on 

territoriale 

Gestion du territoire, 

sécurité sociale 

Ressources naturelles situées 

dans le territoire 

Ressources statutaires, 

humaines, relationnelles, 

informationnelles, … 

Moyens limités pour réaliser sa 

mission de gérer efficacement  le 

territoire 

Rapprochement avec les 

exploitants, intimidation de la 

population, persuasion  

Autorités 

traditionnelles 

Gérer et administrer 

les collectivités 

Exploitation forestière dans 

leurs entités, participation aux 

Pouvoir traditionnel Manque de moyens matériels, 

précarisation de conditions de vie, 

Coalition avec les exploitants 
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réunions trimestrielles au camp 

de l’exploitant 

exercice difficile de leur pouvoir 

face au pouvoir étatique 

Comité de 

supervision 

Suivi de construction 

des ouvrages repris 

dans le cahier des 

charges en faveur des 

populations 

Positionnement dans le système 

entant qu’acteur veillant sur la 

réalisation des œuvres sociales 

par les exploitants 

Ressources relationnelles au 

sein du comité de 

supervision dont 

l’administrateur est 

président 

Désaveu de la part de la 

population, accusation dans la 

corruption, … 

Coalition avec les exploitants 

A travers ce tableau, nous avons essayé de positionner les acteurs, les uns en fonction des  autres. Nous avons ressorti leurs 

caractéristiques, enjeux, atouts, handicaps et stratégies. Il est visiblement remarquable que les exploitants forestiers entretiennent plusieurs 

relations avec plusieurs autres acteurs. Leur position officielle dans le système explique ce fait à notre avis. Dans le tableau suivant, nous 

ressortons les zones d’incertitude identifiées. 

Tableau n° 19. Détermination des zones d’incertitude des acteurs 

Acteurs Ressources Capacité de mise en œuvre Zone d’Incertitude 

Communauté locale Ressources humaines Manque d’organisation à la base Faible 

Société civile Ressources relationnelles Manque de crédibilité et de légitimité au sein de territoire Faible 

Exploitants forestiers Ressources statutaires, actionneuses,  
matérielles, 

Difficulté de réaliser plusieurs cahiers de charges à la fois et par 
conséquent d’observer la loi officielle 

Importante 

Elus du territoire Ressources relationnelles, matérielles  Faible 

Administration territoriale Ressources statutaires, normatives, humaines Moyens très limités  Faible 

Autorités traditionnelles Ressources normatives Capacités limitées par manque des moyens Faible 

Comité de supervision Ressources relationnelles Très limitée suite au manque des moyens Faible 
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A la lecture de ce tableau, il apparait que seuls les exploitants maitrisent  une 

zone d’incertitude importante. Cela est dû au fait qu’ils détiennent des ressources importantes 

matérielles qui leur permettent de contrôler l’imprévisibilité des autres acteurs. Au sein d’un 

système, un acteur ne peut posséder le pouvoir comme un bien, comme dit Crozier. La typologie 

à laquelle nous aboutissons ici, est flexible, et peut varier selon le contexte. Le facteur le plus 

important qui peut expliquer cela c’est notamment le temps. Plus le temps passe, plus les acteurs 

peuvent acquérir d’autres statuts au sein du système, et plus ils peuvent changer leur 

positionnement, et accéder ainsi à un autre type de pouvoir, susceptible d’influer sur leurs 

relations avec les autres. Dans tous les cas, c’est l’usage de pouvoir d’acteurs qui reste 

déterminant au sein du territoire. 

Il convient alors de savoir comment le pouvoir devient une capacité d’action 

des acteurs sur le territoire. 

2.1. Pouvoir comme capacité d’action des acteurs sur le territoire 

A travers cette section, nous présentons le pouvoir comme la capacité pour les 

acteurs de se comporter sur le territoire et de répondre à leurs préoccupations dans cet espace 

socialement structuré. Nous abordons les relations de pouvoir, afin de ressortir les ressources 

dont chaque acteur dispose. Ces ressources qui constituent des atouts dans le contexte d’Isangi 

permettent d’élargir la marge de liberté des acteurs; mais aussi leur pertinence. Il s’agit de 

montrer l’enjeu de la relation et les contraintes structurelles dans lesquelles elle s’inscrit. 

Comme nous l’avions annoncé précédemment, le territoire couvrant les 

concessions forestières à Isangi agrège une multitude d’acteurs. Ces acteurs connaissent en 

commun plusieurs contraintes dont la maîtrise différentielle structure le champ d’action et les 

rapports d’échange entre eux, donc les relations de pouvoir. 

Nous faisons ici mention de la situation selon laquelle, les acteurs sur ce 

territoire ne disposent  pas des mêmes ressources, ne partagent pas la même situation sociale, et 

par conséquent n’ont pas les mêmes capacités stratégiques. 

Nous référant aux entretiens conduits sur le terrain, les enquêtés déclarent : 

« les exploitants ici chez nous n’ont pas d’égards envers tout le monde. Ils ne respectent 

personne, mêmes les autorités de l’Etat. Comme ils disposent de beaucoup de moyens, ils font ce 
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qu’ils veulent, et ne sont jamais inquiétés ». (Focus-group à Yaboila). Nous pensons que la 

population doit se remettre en question par rapport aux attitudes des exploitants. C’est la 

population elle-même qui aurait créée une dépendance envers les exploitants. Les exploitants ont 

déclaré que : « cette population est trop versatile. Elle change de point de vue continuellement. 

Nous recevons certains d’entre-eux ici. Ils viennent s’accuser, dans l’objectif de gagner notre 

sympathie. Et quand vous ne faites pas attention, y en a même qui font le colportage entre nous 

et leurs frères aux villages ».  

A notre avis, il est difficile dans ce contexte que les exploitants aient de la 

considération envers les autres (population, autorités coutumières, et même celles de 

l’administration locale). Aussi longtemps que ces acteurs ne prendront pas conscience de leur 

situation, ils se lamenteront devant ce que nous appelons  la turpitude des exploitants.  

Sur ce point, « la théorie de la dominance sociale (TDS) se différencie des modèles 

structuraux (Marxisme par exemple). En effet, alors que ces derniers proposent que 

les groupes dominants et hégémoniques oppressent, manipulent et contrôlent les 

groupes subordonnés, la TDS suggère également que les groupes dominés 

participent activement et contribuent à leur propre domination. La justification du 

système réfère au processus psychologique par lequel les conditions existantes 

(sociales, politiques, économiques, sexuelles, etc…) sont acceptées, expliquées et 

justifiées uniquement parce qu'elles existent (Jost & Banaji, 1994,). Ainsi, les 

membres des groupes désavantagés (comme les membres de groupes avantagés) 

utiliseraient les stéréotypes afin de maintenir la perception que les arrangements 

sociaux et le système sont justes, légitimes et justifiables, même si cela est contraire 

à leurs intérêts personnels et collectifs. Ce postulat commun à la théorie de la 

justification du système et à la TDS peut être rapproché de la théorie de la croyance 

en un monde juste (Lerner, 1980; Lerner & Miller, 1978) qui propose que les 

individus sont motivés à percevoir le monde comme étant juste »335. 

Pour le cas d’Isangi, même si les communautés locales (particulièrement) 

peuvent cautionner l’irrégularité dans laquelle cette exploitation se déroule, plusieurs éléments 

peuvent ainsi expliquer leur positionnement, notamment la peur et la frustration face aux 

exploitants et aux autorités de l’administration locale, la jalousie entre les membres de la 

communauté, le déficit en organisation, … 

                                                           
335 Jost, et Benaji (1994), Lerner (1980), Lerner et Miller (1978) cités par Sidanius et Pratto, Article Cité.  
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Les exploitants forestiers détiennent des atouts importants (surtout 

économiques) par rapport à tout autre acteur sur le territoire. Dans la situation ainsi définie, ces 

derniers disposent d’importants atouts  qui peuvent leur permettre d’améliorer la qualité de vie 

des communautés locales.   

Cependant, au lieu de mettre en œuvre ces atouts, les exploitants multiplient  

des relations de pouvoir avec d’autres acteurs dans le territoire, notamment les acteurs politiques, 

la société civile, le comité de supervision, voire les autorités coutumières et de l’administration 

locale. Ces acteurs n’occupent pas la même position au sein du territoire qu’ils partagent. Cela 

nous permet d’introduire dans l’analyse, les inégalités entre les acteurs, inégalités qui tiennent à 

leur insertion  commune et à leur position respective dans un champ social structuré. Crozier et 

Friedberg indiquent que « la connaissance de la situation sociale d’un acteur permet tout d’abord 

de saisir les possibilités qu’il a de diversifier ses domaines d’investissement, c'est-à-dire de jouer 

sur plusieurs relations de pouvoir à la fois »336. Cette multiplicité des relations de pouvoir 

constitue pour les exploitants un atout considérable, et cela d’un double point de vue.   

Ils s’en servent comme protection contre les différentes pressions provenant 

des communautés locales en matière de respect de cahier des charges sociales, mais aussi de 

l’administration locale en termes de différentes taxes liées à l’exploitation, voire de la société 

civile, défenseur des droits de la population.  

Ce repositionnement leur fournit de meilleures possibilités de jeux offensifs 

comme pensent Crozier et Friedberg337. Ces auteurs reconnaissent que « jouant sur plusieurs 

relations de pouvoir, un acteur pourra ainsi cumuler les ressources provenant d’autres 

engagements et les investir massivement dans une relation spécifique pour renforcer sa situation 

dans celle-ci ».338  

Dans cette dynamique redéfinie, chaque acteur dispose d’une ressource. Ces 

ressources n’ont pas la même pertinence sur le territoire, et ne déterminent pas avec la même 

intensité la restructuration des relations de pouvoir entre les acteurs.  Il y a des acteurs qui 

disposent des ressources sociales, d’autres des ressources culturelles, d’autres des ressources 

économiques et d’autres encore des ressources politiques. Il n’est pas rare de voir des acteurs qui 

                                                           
336 Crozier, M. et Friedberg, E., Op Cit, p. 74 
337 Ibid, p. 78 
338 Ibid., p. 74 
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cumulent une diversité de ressources, à partir desquelles ils reconsidèrent leurs stratégies. Ces 

acteurs usent du pouvoir dit du marginal-sécant. En plus, certaines ressources peuvent être 

utilisées à titre d’atouts pour faciliter leur contrôle sur les ressources qui constituent les enjeux.   

Crozier et Friedberg indiquent encore que « la situation sociale des acteurs 

permet ensuite de comprendre comment chacun d’eux peut appréhender et utiliser le facteur 

temps dans les relations de pouvoir. Toute relation de pouvoir se déroule dans le temps » 339. En 

ce qui concerne cette étude, il s’agit  des jeux auxquels se livrent les élus du territoire d’Isangi au 

regard de cette période pré-électorale en RDC. En effet, les relations de pouvoir qui se tissent 

entre eux et les autres acteurs, principalement  avec les communautés locales, sont orientées par 

le contexte des élections que la RDC organise en Novembre prochain. «Au début de leur 

mandat, ils se rendaient à leurs bases respectives, depuis un certain temps, ils étaient devenus 

rares oubliant même que c’est nous qui leur avions donné nos voix ; curieusement, ils 

réapparaissent, justement parce qu’ils savent que nous nous approchons des élections », 

déclarent certains  enquêtés à Yatwengo. Cette déclaration corrobore celle du directeur de 

SAFBOIS qui  dit : « actuellement, les députés cherchent à dresser les communautés locales 

contre les exploitants, comme s’ils défendaient réellement leurs droits. C’est parce que nous 

nous approchons des élections qu’ils commencent à changer le ton ». (Entretien n° 76). Un 

enquêté interviewé à Yafunga (camp d’exploitation), résident et originaire de Itenge Haut a 

reconnu pendant les entretiens qu’il y a un élu de ce village qui était à la base des conflits qui 

avaient dernièrement  opposé la population de ce village à la société BLO autour de la forêt 

Lugo. Il convient cependant de noter qu’à l’issu de  ces conflits, un cahier des charges a été 

signé, et quelques biens ont été remis à la population comme droit de jouissance (cfr. infra).  

                         Crozier et Friedberg indiquent pertinemment qu’« un acteur ne peut accepter de 

perdre dans le court terme que si cette perte lui paraît momentanée et qu’il peut 

espérer gagner par la suite. Mais surtout, le temps est aussi une dimension de la 

marge de manœuvre d’un acteur. La capacité de se fixer un horizon temporel plus 

lointain dans une relation de pouvoir devient de ce fait un atout sérieux »340. 

La prise en compte des ressources respectives dont disposent les acteurs 

engagés dans une relation de pouvoir sur le territoire concessionnaire à Isangi complexifie 

considérablement  l’espace structuré. « Devant une même relation de pouvoir, les acteurs n’ont 

                                                           
339 Ibid., p. 75 
340 Ibid, p. 76 
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pas les mêmes possibilités alternatives ni les mêmes horizons temporels. Du fait de leur situation 

sociale, ils n’ont pas les mêmes capacités stratégiques »341. Autrement dit, les ressources des 

acteurs politiques ne sont pas les mêmes pour la communauté locale. De la même manière, celles 

de la société civile sont différentes de celles des exploitants, et du comité de supervision. Cela 

constitue une contrainte pour les acteurs faiblement positionnés sur le territoire.  

Nous sommes ainsi au cœur d’une situation qui met aux prises les rapports de 

force entre les acteurs. Cette situation permet d’intégrer dans la réflexion les inégalités sociales 

entre acteurs qui font que certains auront dès le départ plus de chances que d’autres de s’établir 

en position de domination. La multiplication des relations de pouvoirs par les acteurs sur le 

territoire permet d’élargir les jeux de telle sorte que les  rapports de force déterminent la finalité.  

 « Si les inégalités économiques et sociales entre les acteurs sont une donnée 

fondamentale pour comprendre le déroulement d’une relation de pouvoir donnée, elles ne se 

reflètent que rarement telles quelles et mécaniquement dans celle-ci ».342 Il ne suffit pas de 

regarder seulement les ressources à la disposition des acteurs, mais faudra-t-il encore que celles-

ci soient mobilisables dans la relation spécifique, et qu’elles soient pertinentes par rapport aux 

objectifs de l’autre.  

Pour savoir les ressources mobilisables par les acteurs au niveau du territoire, il 

est important de s’interroger, comme pensent Crozier et Friedberg343,  sur les contraintes 

structurelles qui caractérisent une situation de négociation. C’est à travers cette analyse 

structurale de ces contraintes qui s’imposent à tous les acteurs, que nous pouvons identifier 

effectivement les ressources qu’un acteur peut mobiliser dans une relation de pouvoir, et savoir 

ainsi son degré de pertinence. 

La théorie de la mobilisation des ressources peut être mise à profit ici pour 

expliquer, comment les acteurs choisissent toujours les mêmes modes d’action, qui leur sont les 

plus familiers. En réalité, note Tilly, dans une telle situation, les groupes ont tendance à 

privilégier les moyens d’action déjà utilisés, mais ne sont pas totalement fermés à l’innovation : 

« Le répertoire d’action collective d’une population n’inclut généralement qu’une poignée 

                                                           
341 Crozier et Friedberg commentent en disant que, comme d’ailleurs une même ressource n’augmente  pas de la même façon les « capacités » 
des acteurs. Là comme ailleurs, il existe des processus cumulatifs qui permettent à certains d’utiliser comme ressource ce qui à d’autres 
n’apportera rien. Là comme ailleurs, on « prête plus facilement aux riches ». Bien plus, une même ressource « objective » sera perçue et 
effectivement mobilisée par certains acteurs, alors qu’elle ne pourra être utilisée par d’autres. 
342 Crozier, M. et Friedberg, Op Cit, p. 77 
343 Ibid., p. 77 



 

 

229 

 

d’alternatives. Il change lentement et semble évident et naturel à ceux qui s’engagent ». C’est ce 

qu’il nomme le « modèle de répertoire flexible ».344  

Plusieurs caractéristiques structurelles sont identifiées sur le territoire. Ces 

caractéristiques délimitent l’espace d’exercice des relations de pouvoir  entre les acteurs, et 

définissent ainsi les conditions dans lesquelles ceux-ci peuvent négocier les uns avec les autres. 

Il s’agit notamment pour le cas de figure de : la pauvreté, l’enclavement du milieu, l’absence 

d’un registre juridique, l’incapacité de l’Etat d’appliquer  la Loi, le clientélisme, la corruption, 

l’affaiblissement de la loi coutumière, les conflits, … C’est ce contexte qui rend possible le 

développement des relations de pouvoir entre les acteurs, et en fonde la permanence. Tous ces 

éléments constituent les contraintes qui s’imposent à tous les acteurs, et ce, à de degrés très 

divers.  

C’est grâce à ces relations de pouvoir, que les acteurs impliqués dans 

l’exploitation forestière à Isangi parviennent à atteindre leurs objectifs propres. « Les acteurs ne 

peuvent disposer de pouvoir les uns sur les autres qu’à travers la poursuite d’objectifs collectifs 

dont les contraintes propres conditionnent très directement leurs négociations »345. Sur le 

territoire il n’existe pas de règles officielles qui gouvernent l’exploitation forestière. Bien sûr, la 

loi existe, mais elle n’est pas fonctionnelle. Ce contexte d’irrégularité  oriente à son tour les  

relations de pouvoir entre les acteurs, et défini ainsi des secteurs où l’action est plus prévisible 

que dans d’autres. Il se crée alors des zones d’incertitudes organisationnelles que les acteurs 

tentent de contrôler pour les utiliser dans la poursuite de leurs propres stratégies, et autour 

desquelles se créent donc des relations de pouvoir. 

Les exploitants développent leurs stratégies en nouant des alliances avec les 

acteurs politiques et les acteurs institutionnels (administration locale et coutumière) autour des 

ressources forestières. Jouissant du pouvoir marginal-sécant, la société civile, s’insère dans 

plusieurs systèmes  d’action  en relation les uns avec les autres, et qui, de ce fait jouent à la fois,  

un rôle indispensable d’intermédiaire et d’interprète entre des logiques d’action différentes, voire 

contradictoires. La communauté locale se repositionne en développant ses capacités défensives. 

                                                           
344  Tilly  C. Cité par Amuri Misaki, F. D. Thèse de doctorat déjà citée, p.32 

345 Crozier, M. et Friedberg, E. Op Cit, p. 78 
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L’Etat, à travers ses acteurs, impose sa position, et en tant que tel,  se dérobe de ses 

responsabilités. C’est dans ce contexte que se régularisent les relations de pouvoir à Isangi.  

Ce contexte contraint ainsi la liberté d’action des acteurs et des groupes 

d’acteurs en son sein et, de ce fait, conditionne  profondément l’orientation et le contenu des 

stratégies. Ce contexte, comme nous pouvons le remarquer, réintroduit un minimum de 

prévisibilité dans le comportement de chacun des acteurs, et ceci de deux manières. D’un côté 

l’environnement  affecte la capacité d’agir des acteurs et détermine les atouts que chacun d’eux 

peut utiliser dans les relations de pouvoir, de l’autre, il conditionne leur volonté de se servir de 

ces atouts dans la poursuite de leurs stratégies, en fixant les enjeux, c'est-à-dire ce que chacun 

peut espérer gagner ou risquer de perdre en utilisant ses ressources dans une relation de pouvoir. 

Cette situation n’est pas sans conséquence sur le vécu des communautés à Isangi.  

2.2. Impacts du pouvoir des acteurs sur le vécu et le devenir des communautés en 
territoire d’Isangi 

Nous avons relevé dans les pages précédentes, les différentes contraintes qui 

s’imposent à tous les acteurs au sein du territoire contenant les concessions à Isangi. Ces 

contraintes structurent l’espace, et orientent les actions des acteurs. Les communautés riveraines 

aux concessions  forestières à Isangi, possèdent des exigences liées à leur survie. Elles devraient 

bénéficier des retombées de cette exploitation, pour améliorer leurs conditions de vie par 

l’exécution du cahier des charges par les exploitants. Mais le contexte de l’exploitation forestière 

à Isangi est tout à fait particulier.  

Le territoire connait une dynamique d’acteurs entrainant  plusieurs relations de 

pouvoir,  déterminant leurs comportements et orientant ainsi leurs stratégies. Nous sommes au 

cœur d’une situation telle que les acteurs orientent leurs objectifs selon leurs positionnements 

dans le système, se dérobant ainsi à leurs obligations légalement reconnues. Les exploitants 

forestiers, étant donné le maillage de pouvoir qu’ils ont réussi à nouer avec les acteurs politiques, 

institutionnels et la société civile, ne peuvent plus observer scrupuleusement la loi. Le système 

dans lequel ils se trouvent leur donne du pouvoir, et accroit leur capacité d’action. Crozier et 

Friedberg indiquent que « le pouvoir naît aussi de l’utilisation active par les acteurs des places et 

positions qu’ils occupent dans les processus mêmes de fonctionnement » 346. 

                                                           
346 Crozier M, et Friedberg, E. Op Cit, p. 86 
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 La non-exécution du cahier des charges et l’impunité dont bénéficient les 

exploitants forestiers en territoire d’Isangi, sont les résultats, à notre point de vue, de toutes ces 

relations de pouvoir entre acteurs, qui  viennent dérégler le système en instituant plusieurs  zones 

d’incertitudes. Les communautés locales, vue leur position dans le système, n’ont que très peu  

de contrôle sur ces zones d’incertitudes et par conséquent, ne peuvent pas complètement réaliser 

leurs stratégies. Leur liberté se trouve être très limitée. 

Le Code Forestier347 prévoit une rétrocession de 40% de redevance des 

superficies concédées (Art 122) aux entités administratives décentralisées de provenance de bois 

ou des produits forestiers et 60% au Trésor public. Les  résultant de la répartition dont il 

question en cet article, en faveur des entités administratives décentralisées, sont affectés 

exclusivement à la réalisation des infrastructures de base d’intérêt communautaire. Cette 

disposition n’existe que sur papier. Les informations recueillies pendant nos enquêtes, 

témoignent que cette rétrocession n’a jamais été appliquée en territoire d’Isangi. Curieusement, 

l’exploitation forestière poursuit son bonhomme de chemin sans désemparer. Ce qui revient à 

dire que, ces exploitants s’acquittent de tous les frais exigés par le pouvoir de Kinshasa, avant de 

commencer l’exploitation.  

Plusieurs éléments favorisent, à notre avis cette situation, notamment le déficit 

en matière de gouvernance et de décentralisation dans le secteur  forestier, l’absence de la 

démocratie au niveau local dans la gestion des forêts, et la présence de beaucoup d’autres  

facteurs qui entraveraient la participation réelle des touts les acteurs au processus de gestion et 

exploitation des ressources naturelles à Isangi. 

Ribot (1999) note que « la représentation responsable sans pouvoirs n'a pas de 

sens, et la délégation de pouvoir sans représentation responsable peut être dangereuse. Créer une 

représentation locale responsable avec pouvoirs est un engagement moral de la part de l'État qui 

montre ainsi qu'il attache une valeur à la participation et à la démocratie ».348 

 

                                                           
347 Lire le Code Forestier  de la RD Congo, Titre VIII relatif à la fiscalité forestière. p. 29 
348 Ribot, J.C. “Représentation et pouvoir responsables dans la gestion participative et décentralisée de l'environnement”, in Sahelian forestry: 

legal instruments of political-administrative control. Africa, 69(1): 1999, pp. 23-65.  
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Le Code Forestier en son Article 120 stipule : « Aucun exploitant forestier, 

aucun exportateur ni transformateur des produits forestiers ne peut, quel que soit le régime fiscal 

auquel il est soumis, être exonéré du paiement des droits, taxes et redevances prévues par la 

présente loi ou ses mesures d’exécution. Si cette rétrocession était effectivement appliquée et 

correctement affectée, la manne financière dégagée pourrait avoir un effet dynamique majeur en 

termes de développement ».349  

Les impacts de cette situation sur le vécu des communautés locales dans ce 

territoire sont relativement négatifs. Ils exacerbent la dégradation du niveau de vie des 

populations à même temps celle des ressources naturelles dans les concessions. En effet, 

l’exploitation forestière à Isangi, comme nous l’avons annoncé ci-haut, a débuté pendant la 

période de rébellion du Rassemblement Congolais pour la Démocratie. Plusieurs préalables n’ont 

pas été observés, notamment, le plan d’aménagement qui constitue un élément obligatoire selon 

les termes du Code Forestier. En son Art 99 il stipule que : « l’exploitation des forêts 

domaniales, y compris celles faisant objet d’une concession forestière, est assujettie à 

l’élaboration préalable d’un plan d’aménagement. Il est subordonné à un inventaire préalable des 

ressources forestières réalisé dans les conditions prévues par les articles 65 à 70 de la présente 

loi ». Il n’est pas étonnant de constater que cette exploitation se pratique sans respect de la 

durabilité sociale recommandée pour une concession forestière. Elle devrait plutôt être une 

exploitation socialement viable, économiquement équitable et écologiquement durable. Cette 

exploitation à Isangi se veut par contre socialement conflictuelle, économiquement inéquitable et 

écologiquement dangereuse. 

Eu égard ce qui précède, comment peut-on expliquer cet écart entre le texte et 

le fait ? Il y aurait un problème d’ordre institutionnel et un affaiblissement de l’autorité de l’Etat.  

Il est bien difficile de faire respecter les normes dans un Etat désarticulé, un Etat à « étatité » très 

réduite et en déficit de gouvernance comme la RDC. En plus de cette faiblesse de l’Etat, nous 

pouvons ajouter les jeux de pouvoir entre les acteurs au sein du système. Dans ce contexte, c’est 

la population et les ressources naturelles qui paient le lourd tribut.  

A travers ce chapitre, nous avons abordé le pouvoir et l’accès aux ressources 

naturelles. Les acteurs sur le territoire utilisent plusieurs sources de pouvoir, qui leur permettent 
                                                           
349 Roulet, P A, Binot, A., « Politiques d’aménagement forestier et approches participatives en République Centrafricaine »,  Arnoldussen, D, 
Binot, A., Joiris, D V, et Trefon, T.,  ( dir.), Gouvernance et environnement en Afrique centrale : le modèle participatif en question, Tervuren, 
Bruxelles, 2008, pp 87-112 
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de se positionner, d’agir dans cet espace structuré, et d’orienter leurs stratégies. A l’issue de 

l’analyse dans ce chapitre, il est important de signaler que l’impact de la manifestation de ces 

différents pouvoirs sur le territoire est négatif pour la population, car les conflits issus de cette 

situation exacerbent le niveau de vie de population, en même temps celui des ressources 

naturelles. 



 

 

 

Chapitre  VII. RECONFIGURATION DES RAPPORTS SOCIAUX 

ENTRE LES ACTEURS AUTOUR DE L’EXPLOITATION 

FORESTIERE A ISANGI 

 

La diversité des acteurs sur le territoire contenant des concessions forestières à 

Isangi a profondément redéfini les rapports au sein de l’espace et méritent bien une analyse. La 

multiplicité des acteurs sur le territoire, et la diversité de leurs logiques, et bien sûr de leurs 

stratégies se traduisent par le tissage des liens de plus en plus complexes et donc interdépendants 

entre eux. A bien des égards, ces liens ou ces rapports qui se tissent entre les acteurs, sont des 

relations de pouvoir. 

Il ne s’agit pas d’élaborer  rapidement les conclusions,  mais les lignes de fond 

qui poussent dans la direction d’une reconfiguration des relations de pouvoir entre les acteurs, 

nous invitent à considérer sérieusement l’hypothèse selon laquelle, les conflits autour des 

concessions forestières reconfigurent les rapports sociaux entre les acteurs. Cette reconfiguration 

ne reconsidère pas complètement l’ancienne car les acteurs tissent des liens et nouent des alliances 

selon les enjeux et les opportunités. Ils agissent ainsi à la fois dans plusieurs systèmes pour 

maximiser leurs chances de monter leurs stratégies. Il n’est pas rare que certains acteurs nouent 

des relations de pouvoir aujourd’hui autour des ressources naturelles, et les reconsidérer demain. 

Ils peuvent même revenir aux anciennes relations selon que les enjeux évoluent, ou subissent des 

modifications.  

En effet, si la caractérisation de la reconfiguration  est maintenant bien claire, 

aussi bien dans sa portée que dans ses limites, l’analyse de la reconfiguration pourra nous conduire 

à dégager non seulement les différents réseaux auxquels appartiennent les acteurs à Isangi, mais 

aussi les typologies des acteurs fondées sur leurs stratégies. Ce chapitre se fixe l’objectif 

d’identifier la reconfiguration des rapports sociaux entre les acteurs et les typologies possibles. Il 

montre la place des conflits dans cette reconfiguration. Il convient dès à présent de signaler que la  

situation actuelle des relations sur le territoire retenu, ne correspond bien évidemment pas à un 

schéma simpliste, tant celui-ci est déjà complexifié par la diversité des acteurs, de leurs  logiques, 

de leurs stratégies, et bien évidemment des conflits qui émergent sur le territoire.  
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1. Territoire contenant les concessions forestières à Isangi : Un champ 
d’action intéressant pour des acteurs intéressés 

« Mettre le pouvoir au centre de la problématique ne signifie donc pas pour 

l’analyse organisationnelle qu’elle suppose que tout « ne fonctionne  qu’au pouvoir » ni que le 

pouvoir soit la motivation dominante, voire unique, de tous les acteurs, à tout instant. Cela revient 

seulement pour elle à rappeler et à souligner le fait simple mais fondamental que, par leur 

participation à un champ d’action, les acteurs y ont, qu’ils le veuillent ou non, des enjeux, quelle 

qu’en soit par ailleurs la nature. Ces champs d’action les intéressent donc au sens propre du terme, 

et ils ne peuvent pas se désintéresser  de ce qui s’y passe, et notamment des comportements des 

autres acteurs par rapports auxquels ils doivent se situer et se positionner »350. 

Le territoire concerné par cette étude, renferme plusieurs enjeux qui ne peuvent 

pas laisser indifférents les acteurs qui le structurent. Ces enjeux déterminent leurs comportements 

et motivent leurs stratégies. Les ressources naturelles en territoire d’Isangi, au-delà du fait qu’elles 

garantissent la survie des communautés locales, constituent le réservoir de matière ligneuse pour 

les exploitants, elles deviennent un  outil dont les acteurs se servent pour plusieurs fins. Entant que 

tel, ce territoire devient un espace, un champ privilégié pour observer les jeux d’acteurs intéressés 

à divers degrés par l’exploitation forestière à Isangi.  

C’est là qu’il faut parvenir à saisir et comprendre non seulement les intérêts, 

quels qu’ils soient, comme générateur d’incertitudes, donc d’interdépendance et, partant, d’une 

structuration politique des champs,351 mais aussi la construction des intérêts, non pas dans 

l’absolu, mais dans la spécificité locale, par la découverte des propriétés de l’espace d’action en 

question. Car les acteurs mobilisés par cette exploitation forestière, font partie de la structure 

locale, et en sont coconstructifs. Friedberg indique qu’« un acteur ne peut avoir un intérêt  sans se 

trouver dans une situation  d’interdépendance vis-à-vis d’autres acteurs, et qu’il ne fera d’ordinaire 

rien qui pourrait le faire perdre dans ces relations d’interdépendance, c'est-à-dire dans l’espace 

d’action ou dans le jeu qu’elles forment » 352. 

 Dans ce contexte, le territoire devient un champ aussi intéressant pour tous les 

acteurs (acteurs politiques, exploitants forestiers, société civile, population locale, Etat, autorité 

                                                           
350 Friedberg, E. Op Cit., p.259 
351 Ibid., p. 266 
352 Ibid., p. 266 
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coutumière, …). C’est pour cette raison que ce territoire est marqué par  l’émergence d’un 

ensemble de conflits d’usage, mêlant des acteurs et des activités variés. Chaque acteur ou groupe 

d’acteurs cherche  à rendre ses  préférences efficaces, et ce, par tous les moyens. Dans cette 

dynamique, ils nouent des alliances (mêmes contre nature) pour défendre leur positionnement, 

leurs valeurs par rapport au territoire. Ces alliances  qui sont opportunément nouées, peuvent subir 

à tout moment une modification. Elles sont non durables, mais concertées. Tout dépend des enjeux 

à leur disposition. Cela pousse alors à identifier les stratégies auxquelles les acteurs recourent pour 

nouer ces alliances.  

Le tableau ci-dessous présente les thèmes retenus pendant l’identification des 

stratégies des acteurs, et les occurrences y relatives. Ces occurrences traduisent les fréquences 

apparues en rapport avec les thèmes retenus. Elles indiquent les  opinions des différents acteurs 

avec qui nous avons échangé sur le terrain pendant les enquêtes.  

2. Identification des stratégies d’acteurs 

Tableau n° 20. Stratégies des acteurs selon les enquêtés 

Thèmes retenus Fréquence du thème 
Corruption 
Intimidation 
Imposition 
Division 
Persuasion 
Violence     

25 
35 
10 
5 
5 
6 

 

Plusieurs stratégies se dégagent : l’intimidation et la corruption viennent en 

première position (évoquées respectivement 35 et 25 fois). Dans le contexte du territoire des 

concessions forestières d’Isangi, les acteurs  (Etat, exploitants) recourent à des stratégies qui 

remettent en question les règles établies. Les exploitants pratiquent la corruption pour gagner la 

sympathie de ceux qui pourraient exercer la pression sur eux pour observer scrupuleusement les 

règles en vigueur dans une concession forestière telles que édictées par le Code Forestier. Au 

regard de ces turbulences, il se crée une zone d’incertitudes. Face à cette zone d’incertitudes créée 

délibérément par ces acteurs dans ce champ, les autres acteurs développent d’autres stratégies pour 

accéder aux ressources ; sachant bien que dans les relations de pouvoir, l’objectif des acteurs est 

d’accroitre leur pouvoir et de restreindre celui des autres. 
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Toutes ces stratégies menées individuellement ne permettent pas de parvenir à 

une action efficace et d’atteindre un objectif en termes d’organisation. Ainsi les acteurs puissants 

tissent leurs relations et développent leurs stratégies (corruption, intimidation, imposition, 

division, persuasion), de la même manière les  acteurs impuissants dans ce champ précis, 

développent la violence pour revendiquer leurs droits par rapport à l’exploitation des ressources 

naturelles. Crozier et Friedberg déclarent que :  

« La relation de pouvoir est une relation réciproque, mais nécessairement 

déséquilibrée. Il y a un échange, mais celui-ci est asymétrique. La dualité du 

processus de la relation de pouvoir est perceptible dans la démarche rationnelle que 

mène tout acteur, dans la recherche de son intérêt propre, face à la satisfaction d’un 

intérêt commun plus global » 353.  

Les auteurs insinuent le fait que lorsqu’on fait référence au pouvoir d’un acteur 

sur l’autre, ce n’est pas par référence absolue, mais c’est du à la différence qui existe entre sa 

faveur, entre sa force et celle de l’adversaire. 

Il faut donc bien introduire la notion de comparaison relative entre deux acteurs. 

A titre illustratif, lorsque les communautés locales se décident d’investir  les installations (le 14 

janvier 2008) de l’entreprise SAFBOIS en pillant les biens, elles ont la maîtrise des zones 

d’incertitudes, et accroissent ainsi leur pouvoir, en restreignant celui des exploitants. Ce jour-là, 

toutes les installations de SAFBOIS ont été pillées, le personnel copieusement battu. Tout le camp 

est resté vide. Chaque travailleur (surtout les allochtones) était obligé de se sauver avec sa famille 

dans la forêt. 

C’est comme à Yaboila où les communautés avaient décidé d’arrêter les 

grumiers pendant trois jours, paralysant ainsi les activités d’évacuation du bois. Pour récupérer ces 

grumiers, l’Administrateur du territoire était obligé de descendre physiquement jusqu’à Yaboila 

pour « libérer » les grumiers des mains des communautés. 

Comme dans toute organisation, les acteurs au sein du territoire concessionnaire 

d’Isangi se regroupent autour d'un, ou plusieurs objectif(s) commun(s). Visiblement tout le monde 

s’identifie comme un acteur capable de contribuer à une exploitation durable de ces espaces. Face 

                                                           
353 Crozier, M et Friedberg, E. Op Cit, p. 238 
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à ce constat il s’avère légitime de se demander comment les différents acteurs parviennent à 

coopérer dans les organisations.  

Force est de constater cependant que les stratégies des acteurs puissants 

constituent un système en amont et en aval de l’Etat. En effet, les premiers arrangements des 

exploitants se font déjà au niveau du gouvernement central où ils payent toutes les taxes donnant 

accès à l’exploitation. Le Code Forestiers prévoit une rétrocession de 40% qui doit revenir, mais 

qui n’est jamais arrivé à destination, c’est-à-dire au niveau des communautés locales qui subissent 

directement les effets de l’exploitation forestière. Le non-respect de cette disposition légale 

constitue une autre source des conflits qui jouent un rôle non négligeable dans la reconfiguration 

des relations entre les acteurs.  

 

3. Rôle des conflits dans la reconfiguration/ restructuration des rapports 
entre les  acteurs 

La littérature sociologique354 souligne le rôle de structuration sociale des 

conflits. Ceux-ci en multipliant les interactions entre les participants produisent associations, 

alliances, coalitions et réseaux. Le conflit peut donc être considéré comme un mécanisme qui « 

réduit l’isolement social » qui « rassemble des parties » 355 « Une des fonctions sociales du conflit 

est de permettre de « souder des groupes » de susciter ou de modifier des communautés d’intérêt, 

de constituer une forme positive de socialisation »356.  

Selon le principe d’identité construit par Touraine pour la caractérisation des 

mouvements sociaux, « c’est le conflit qui constitue et organise l’acteur »357, au sens où le conflit 

conforme un acteur collectif conscient des enjeux du conflit. Il est, nous semble-t-il, possible de 

nous référer à cette capacité des conflits même pour des mobilisations qui dans la terminologie de 

Touraine358 seraient dénommées conduites collectives, luttes ou même anti mouvements sociaux.  

Cette section a pour objectif de décliner la reconfiguration des relations de 

pouvoir entre les acteurs. Cette reconfiguration est induite par les modalités d’émergence des 

                                                           
354 Galy, M « De la guerre nomade : sept approches du conflit autour de la Côte d’Ivoire », Cultures & Conflits, 55, automne 2004, [En ligne],  
URL : http://www.conflits.org/index1598.html  Consulté le 21 juillet 2011. 
355 Coser L. A., 1982, Les fonctions du conflit social, PUF, Paris,  p.183  (première édition 1956). 
356 Simmel, G. et Coser, L. A., Cités par Melé, P., Conflits et controverses : de nouvelles scènes de production territoriale ?, Colloque, document 
internet 
357 Touraine, A., Op Cit, p. 363 
358 Ibid., p. 364 
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conflits sur le territoire. Nous allons essayer de comprendre, dans un contexte d’exploitation 

forestière, comment s’élaborent les relations de pouvoir en fonction des stratégies des acteurs. 

Crozier et Friedberg359 postulent que : 

 « Chaque acteur va user de sa marge de liberté pour sauvegarder, défendre, acquérir 

ce qu’il considère comme un enjeu de la situation. Cet enjeu c’est ce qu’il a à gagner 

ou à perdre dans la situation. L’enjeu est lié à la situation dans laquelle il se trouve ». 

Les espaces forestiers d’Isangi apparaissent aujourd’hui comme des réceptacles 

importants de tensions et conflits en raison de leur caractère multifonctionnel. En effet, ils servent 

de support à plusieurs types de fonctions qui induisent des usages concurrents : une fonction 

économique ou de production, une fonction socioculturelle, une fonction de conservation 

(protection du patrimoine naturel), une fonction politique, … 

Au regard de la présentation que nous venons de réaliser, nous avons identifié 

six familles d’acteurs. Le schéma systémique et l’analyse stratégique que nous avons adoptés nous 

poussent à privilégier les relations de pouvoir entre les acteurs. Car, comme indique Friedberg360, 

« l’utilisation heuristique de la notion du système correspond à la transposition de ce modèle 

d’intégration à l’étude de toutes les activités humaines et de toutes les situations sociales qui sont 

caractérisées par l’interdépendance stratégique entre les acteurs sans relever pour autant de 

l’organisation formelle ». L’auteur ajoute que « cette transposition du modèle de jeu et l’utilisation 

heuristique de la notion de système qu’elle induit correspond à un pari sur l’interdépendance entre 

les acteurs, qui devient ici la clef à la fois  pour le raisonnement et pour la méthode 

d’investigation, puisque c’est à travers cette interdépendance – ou grâce à elle – que l’on espère 

reconstruire les propriétés et les caractéristiques des mécanismes de régulation de l’ensemble des 

stratégies des acteurs impliqués de près ou de loin, directement ou indirectement, dans la gestion 

d’un même problème »361.  « La sociologie des organisations décline ce concept en « analyse 

systémique et analyse stratégique », en « système d’action concret »362 , et en « système d’action 

collective organisée » (Friedberg)363.  

Evidemment, ces relations ne se déroulent pas d’elles-mêmes ; elles sont 

généralement liées  aux processus par lesquels les individus ajustent leur comportement et 

                                                           
359 Crozier, M. et Friedberg, E. Op Cit, p.167 
360 Friedberg, E. Op Cit, p. 230 
361 Ibid, p. 231 
362 Crozier, M. et Friedberg, E. cités par CERTU, Op Cit, p. 7 
363 Friedberg, E., Ibid, p. 7 
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coordonnent leurs conduites dans la poursuite d’une action collective. Elles sont mues par des 

acteurs qui entrent en relation avec d’autres. Ces relations qui se nouent à l’occasion de 

l’exploitation forestière des ressources naturelles constituent des tentatives de contrôle par les 

acteurs qui portent sur les dividendes liées à cette exploitation, et sur toutes les opérations y 

relatives. 

Face à cette situation les acteurs cherchent à rendre leurs préférences efficaces. 

Ils se coalisent, ils font des alliances. Précisons cependant que dans cette dynamique, il y a le 

pouvoir et non pouvoir dans les relations des acteurs. Il y a pouvoir lorsqu’un acteur ou un groupe 

d’acteurs contrôle les enjeux selon ses préférences. Par contre il y a non pouvoir lorsque un acteur 

ou un groupe d’acteurs ne contrôle pas ces enjeux selon ses préférences. Les alliances sont 

définies par Lemieux comme : 

 « Les ensembles plus ou moins concertés et plus ou moins temporaires d’acteurs 

individuels ou collectifs, qui ont à la fois des rapports de coopération et de conflit, et 

dont les actions convergentes leur permettent de contrôler des opérations qu’ils 

n’auraient pas contrôlées s’ils n’avaient pas fait partie de l’alliance »364. Tandis que 

les coalitions sont des alliances non durables mais concertées. 

 

Avec l’avènement de l’exploitation forestière, plusieurs relations se sont 

formalisées entre les acteurs, visant un accroissement de leur pouvoir sur les autres. Ces relations 

qui ont émergé concomitamment avec l’émergence des conflits autour des concessions forestières 

à Isangi confirment le point de vue de Coser365 qui a montré à la lecture de Simmel, que « le 

conflit est nécessaire et fonctionnel au même titre que la coopération »366. Coser continue en 

disant que : 

 « Le conflit est un phénomène qui permet l’existence de relations sociales au sein 

d’un système. Il s’agit d’un fait social qui, comme les autres, s’explique dans la 

dynamique  d’une interaction et ne peut être ramené à des pulsions ou des tendances 

hostiles dont l’étude serait déléguée à la psychologie ».367 

 

Dans les pages qui suivent, nous souhaitons illustrer les différentes 

reconfigurations des rapports sociaux entre les acteurs à deux temps. Dans un premier temps, nous 

présentons la configuration de ces rapports avant l’émergence et l’intensification des conflits sur le 
                                                           
364 Lemieux, V. La structuration du pouvoir dans les systèmes politiques, Les Presses de l’Université de Laval, Québec, 1989, p. 227 
365 Ibid, p. 13 
366 Coser, L A. Op Cit., p.98 
367 Ibid, p 97 
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territoire, et dans un deuxième temps, nous montrons comment ces rapports ont évolué dans le 

temps, et comment,  suite à l’exploitation forestière à Isangi,  il y a émergence de certains acteurs. 

Comme il apparait sur cette première présentation, les acteurs politiques (élus du territoire) n’ont 

pas existé au début de l’exploitation. Egalement le comité de supervision, au départ comité de 

suivi, n’a vu le jour qu’à l’occasion de l’exploitation forestière à Isangi. Initialement, c’était une 

collaboration entre les acteurs en présence. Mais déjà il y a eu des problèmes entre les exploitants 

et la communauté locale, comme cela apparait dans le schéma ci-dessous. Le début de 

l’exploitation a été marqué par des conflits entre les exploitants et la communauté locale. A la base 

de ces conflits, le fait d’avoir débuté sans avoir donné le droit de jouissance à la population 

riveraine. 
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Schéma  n° 6. Configuration des rapports sociaux entre les acteurs avant l’intensification des conflits liés aux ressources 
naturelles entre les acteurs 
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Schéma  n° 7. Présentation des reconfigurations des rapports sociaux entre les acteurs après l’intensification des conflits 
liés aux ressources naturelles entre les acteurs  
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Comme nous pouvons le constater, les relations entre les acteurs se sont 

profondément modifiées suite à l’émergence de plusieurs enjeux liés à l’exploitation forestière. Il 

n’est pas facile de saisir la reconfiguration des acteurs sur un territoire aussi complexe. 

L’exercice devient d’autant plus complexe lorsqu’il faut identifier et saisir les  motivations et les 

intérêts de la multitude d’acteurs qui agissent sur le territoire, tant ils ont des stratégies 

différentes et parfois contradictoires. Les alliances et coalitions entre les acteurs sont inhérentes à 

leur  positionnement au sein du système, et aux enjeux en leur disposition.  

Les stratégies des exploitants forestiers consistent à la persuasion des 

communautés locales et des autorités locales ainsi que dans la corruption et la manipulation 

d’autres acteurs comme les membres du comité de supervision des travaux de construction, et 

même des autorités administratives locales. C’est ce qui conforte justement les relations 

privilégiées que certains auteurs appellent triangle de fer pour désigner les maillages qui se 

créent entre les acteurs autour de certains enjeux. Ces maillages viennent rapprocher 

momentanément leurs intérêts. Mais ce rapprochement n’est pas définitif.  

Selon les enjeux sur le territoire, ces maillages peuvent se structurer, se 

déstructurer et se restructurer, selon que les enjeux intéressent les acteurs, et selon que ceux-ci 

maîtrisent les zones d’incertitudes. Les exploitants font usage de leurs ressources statutaires 

conformément aux positions officielles et même les positions de prestige qu’ils occupent dans le 

milieu. Egalement  ils recourent à leurs ressources  matérielles qui constituent pour les autres 

acteurs (comme la société civile, le comité de supervision, et même les acteurs politiques) des 

atouts, et ceux-ci les considèrent comme des enjeux. Henri et al indiquent que « quelques 

positions procurent des ressources importantes permettant plus particulièrement le contrôle des 

sources de pouvoir. L’exercice du pouvoir passe aussi par le contrôle ou l’expertise de 

l’attribution des moyens » 368.  

Pour assurer par exemple leur sécurité dans le site d’exploitation et ses 

environs, les exploitants réquisitionnent  quelques policiers de la police nationale. Certains 

auteurs parlent de ressources actionneuses c'est-à-dire des commandes qui sont en quelque sorte 

des leviers d’action, que ce soit à titre d’atouts ou d’enjeux. Il ressort dans ce cas la maîtrise 

d’une importante zone d’incertitude par les exploitants forestiers, et par conséquent, un 

accroissement de leur pouvoir sur les autres acteurs. Mais aussi une interdépendance se 
                                                           
368 Henri et all, Op Cit, p. 36 
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formalise, ainsi qu’une imprévisibilité des comportements des acteurs. C’est cette imprévisibilité 

qui procure aussi un caractère parfois précaire à ces relations de pouvoir qui se tissent sur base 

des enjeux et des intérêts des acteurs. Rien donc n’est fini, tout reste quasi provisoire. C’est 

pourquoi, dans un territoire complexe comme celui contenant les concessions forestières à 

Isangi, nous pouvons aller d’une reconfiguration à l’autre, tant que les enjeux se multiplient et 

les conflits se diversifient sur le territoire. 

Les acteurs politiques procèdent de la même logique. Comme nous pouvons le 

constater, et au regard des informations recueillies, ils mobilisent des communautés dans les 

différents villages (surtout dans leurs villages respectifs) en vue de capturer des espaces de 

pouvoir dans ces entités (nous rappelons que cette recherche se déroulée dans cette zone, en 

période pré-électorale) et rassurer ainsi leur électorat prochain.  Au même moment, avec 

beaucoup plus d’ingéniosité, ils instrumentalisent l’exploitation forestière, et dressent par 

moment la population contre les exploitants.    

Devant les exploitants, ils donnent l’impression d’avoir une main mise sur la 

population (entant qu’originaire); ce qui renforce leurs relations avec eux, qui, naïvement, 

pensent être à l’abri des menaces de cette population qui revendique sans succès l’exécution du 

cahier des charges par les exploitants. Lorsqu’ils sont avec la population, ils se montrent 

défenseurs de leurs causes auprès des exploitants. Il y a un jeu d’acteurs et émergence d’une 

zone d’incertitude au regard de toutes ces turbulences liées. Les acteurs politiques jouissent en ce 

moment du pouvoir dit du marginal-sécant. Il y a reconfiguration des relations de pouvoir entre 

les acteurs politiques et les exploitants forestiers, voire les communautés locales.  

Il convient cependant de signaler que cette reconfiguration entre les acteurs 

politiques et les communautés locales, a connu une dé- configuration suite à l’émergence 

d’autres enjeux. Les entretiens révèlent que ces relations se sont transformées en relations de 

conflits entre ces deux groupes d’acteurs, car les communautés locales avaient constaté qu’il y 

avait déjà un maillage entre les acteurs politiques et les exploitants, qui, aux yeux des 

communautés, constituent une personne no grata, suite à la résistance dans l’exécution du cahier 

des charges sociales. 

Les conflits autour des concessions forestières à Isangi, témoignent de l’action 

contradictoire des élus du territoire et des acteurs politiques y compris l’Etat, dans la mise en 
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œuvre de leurs responsabilités face à l’exploitation forestière. De son côté la société civile 

d’Isangi dont la stratégie se trouve à la jonction du politique et de l’économique endoctrine la 

population au travers de multiples réunions de sensibilisation et d’information sur les avantages 

liés à l’exploitation forestière. Son discours érige les concessions forestières en déclencheur du 

bien-être, susceptible de réduire la pauvreté. Parlant des forêts communautaires au Cameroun, 

Bigombe, Yamo et Ngonde indiquent que « l’idéalisation et la fétichisation des forêts 

communautaires prennent racine dans cette exagération de leurs bienfaits potentiels » 369. Dans 

ses stratégies, la société civile s’est érigée en interlocuteur privilégié et intermédiaire 

incontournable entre les communautés locales et les autres instances (notamment 

l’administration locale, provinciale, nationale et même les partenaires internationaux).  

La société civile et ses partenaires (ONGs de conservation) assimilent les forêts 

en exploitation à un levier de développement. Cette exploitation et enjeux qu’elle occasionne 

offrent une opportunité de contact et collaboration avec plusieurs autres acteurs. Ce qui les 

positionnent au sein du système et concourt ainsi à la consolidation de leur position, et la 

reconfiguration de leurs relations avec les acteurs sur le territoire. 

Ces jeux d’acteurs entretenus sciemment, conduisent à masquer les attentes des 

communautés locales liées à l’exploitation forestière à Isangi. Les acteurs divers utilisent 

opportunément les enjeux offerts par cette exploitation, et ce, en grande partie, au détriment des 

communautés locales, et des ressources naturelles. Ils accèdent de la sorte, aux avantages liés à 

l’exploitation. Les comportements opportunistes des acteurs générés par les jeux de pouvoir sur 

ce territoire hypothèquent la réalisation légale du cahier des charges, ou plutôt en facilitent alors 

l’appropriation détournée. Entre temps, les ressources naturelles continuent à être exploitées dans 

un contexte flou, n’obéissant pas aux normes officielles de l’exploitation forestière en RDC. 

Comment dans un tel contexte peut-on penser une gestion durable des ressources naturelles ? 

L’exploitation forestière à Isangi se trouve être, au sens de Crozier et Friedberg 

comme :  

« Des systèmes de ressources et d’opportunités que les acteurs tentent, par des 

stratégies variées, de s’approprier à leur manière. Ils participent de l’économie 

morale du don et de l’échange qui structure le champ de la gestion des ressources  

naturelles. Les acteurs se positionnent et agissent comme des investisseurs et des 

                                                           
369 Bigombe et al, « Les forêts communautaires au village », in Joiris, D V et Bigombe Logo P., Op Cit, p. 113 
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entrepreneurs qui visent des intérêts individuels, de groupe ou de classe  et attendent 

une rétribution, de toute nature possible, des efforts qu’ils ont déployés ou consentis 

pour l’acquisition et la gestion des forêts communautaires »370. 

Concernant la société civile d’Isangi, son président honoraire (interviewé à 

Isangi) rapporte que « c’est avec l’avènement de l’exploitation forestière en territoire d’Isangi, 

et au regard, non seulement des revendications des communautés locales face à l’exécution de 

cahier des charges par l’exploitant, mais aussi à l’influence des ONG internationales et 

nationales de conservation de la nature, que la société civile s’est intéressée au volet 

environnement »371. Désormais, elle veuille sur l’exploitation durable des forêts et sur la défense 

des droits des communautés locales. Avec l’intensification et la diversification des conflits liés à 

l’exploitation, ces deux acteurs se rapprochent davantage.  Ils sont obligés de se rencontrer, 

chaque fois qu’il y a un conflit à gérer entre la population et les exploitants. Coser indique à ce 

sujet « qu’une autre approche – plutôt interactionniste – qui, depuis Simmel, présente le conflit 

comme un élément de régulation et d’intégration sociale »372. 

Ce rapprochement dû à l’émergence des conflits liés aux ressources naturelles, 

a occasionné le tissage des alliances entre eux, et a modifié du coup leurs relations. La société 

civile qui était préoccupée au départ par la défense des droits de la population, découvre d’autres 

enjeux autour de l’exploitation. Elle commence à bénéficier des avantages liés à sa participation 

aux équipes de résolution des conflits. Pour caractériser la société civile de la RDC, Trefon 

souligne que : 

« La société civile Congolaise n’est pas un corps homogène. Au contraire, elle est 

divisée par des intérêts conflictuels et est constituée de membres en opposition les 

uns avec les autres. La société civile est également prisonnière d’une situation 

sociale, politique, et économique dégradée » 373.  

La société civile d’Isangi ne fait pas exception de cette réalité. Nous l’avons 

déjà évoqué plus haut, cette société civile est traversée par des conflits multiples. Ce contexte 

particulièrement difficile, oblige ses animateurs à  modifier leurs  stratégies, et à nouer d’autres 

                                                           
370 Crozier, M. et Friedberg, E. Op Cit, p.241 
371 Déclaration faite par le Président de la société civile, interviewé à Isangi le 10 septembre 2009 
372 Coser, L A., Op Cit, p. 73 
373 Trefon, T. « L’exploitation industrielle de bois au Congo : Une approche participative est-elle possible ? In Manfred, S. (éd), Les porteurs du 
développement durable en RD Congo. Evolution récentes de la vie politique, économique, religieuse, culturelle et de la société civile, CEPAS, 
SPEKTRUM, 2009, 222-232 
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types de relations avec les acteurs en jeu. Il se crée ainsi un maillage entre les exploitants et les  

animateurs de la société civile. 

Ces contacts avec les ONG internationales et nationales, même locales se 

confortent. Par la même occasion, la société civile est en contact avec beaucoup d’autres acteurs 

comme l’administration locale, et même provinciale, pourquoi pas nationale. Les entretiens 

conduits sur terrain révèlent que la société civile est présente dans toutes les rencontres qui ont 

lieu à l’occasion des problèmes relatifs à l’exploitation forestière. (Focus group organisé à 

Yangandi et Itenge). Cette position n’a pas manqué d’influencer ses relations avec les acteurs sur 

le territoire. Ce rapprochement dû aux conflits entre les deux acteurs a joué un rôle très important 

dans la reconfiguration de leurs relations. Il a généré des relations de pouvoir. Il devient 

important ici d’identifier l’influence directe ou indirecte prépondérante dans l’évolution des 

rapports de pouvoir entre les exploitants forestiers et la société civile d’Isangi.  

Les enquêtes sur terrain montrent clairement que, les exploitants forestiers ont 

la maîtrise d’une zone importante d’incertitude, ce qui accroit leur pouvoir sur la société civile et 

bien d’autres acteurs à un moment donné. Un enquêté à Isangi centre déclare que la société civile 

d’Isangi est corrompue par les exploitants (Entretien n° 36). Cette déclaration est reprise  aussi 

dans le rapport semestriel de la société civile d’Isangi (Rapport trimestriel de la société civile). 

Pour considérer cette déclaration comme étant vraie, il importe de bien identifier le contexte dans 

lequel se trouve la personne qui donne la déclaration. Aussi il faudrait connaître son 

positionnement et ses tendances par rapport aux membres ou à quelques membres de la société 

civile. Néanmoins, évoquant les succès et les échecs dans la construction de la société civile 

comme contrepoids à l’Etat, Nour indique que : 

 « La société civile ne peut pas se structurer faute de ressources financières, ce qui 

constitue un problème supplémentaire qui ne peut pas être résolu par des actes de 

volonté politique. Les organisations disposant de ressources propres ne cherchent 

pas à s’associer aux mouvements de rassemblement et affichent une attitude 

indifférente vis-à-vis de la construction d’une société civile. Celles qui revendiquent 

être la société civile ne disposent pas de ressources considérables nécessaires à la 

construction de la société civile »374.  

                                                           
374 Nour, S. « Le mouvement des organisations non gouvernementales (ONG) en République Démocratique du Congo (RDC) : Succès et échecs 
dans la construction de la société civile comme contrepoids à l’Etat », in Manfred, S. Op Cit, pp 365-392 
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N’échappant pas à cette règle, la société civile d’Isangi est susceptible d’être 

corrompue, au regard de ses conditions de vie précaires. 

Pour tous ces acteurs, le territoire qu’ils structurent eux-mêmes,  impose des 

objectifs ou des changements. Ils tirent des pratiques à partir des jeux qu’ils jouent entre eux 

dans l’organisation. Leurs stratégies peuvent être orientées par des buts explicites, mais aussi par 

des envies discrètes ou des désirs délibérés. Ils dépendent du système qu'ils contribuent à 

construire et à faire évoluer. Comme l'a montré Crozier : 

 « L'ensemble structuré de rapports humains qui sous-tend l'organisation et la fait 

vivre n'est pas façonné passivement par des contraintes de situation". Il obéit à sa 

propre logique, à travers des relations de pouvoir "dans le cadre desquelles des 

acteurs relativement autonomes poursuivent leurs intérêts divergents et négocient 

leur participation ». 375 

 Dès lors, « toute organisation est un construit social d'action collective, 

structuré par des règles contingentes », comme pensent Crozier et Friedberg376. Celles-ci 

contraignent les acteurs en même temps qu'elles contribuent à définir leur coopération. Elles 

produisent des formes de régulations et offrent des moyens pour les transgresser. Dans cette 

dynamique, les acteurs rentrent en conflits à même temps ils recomposent leurs relations. 

Simmelestime que : 

 « Le conflit en posant des limites entre les groupes à l’intérieur d’un système social 

renforce la conscience du groupe et marque la séparation ». Il ajoute que « les 

répulsions réciproques maintiennent un système social total parce qu’elles créent un 

équilibre entre les différents groupes ». Ainsi dit-il « les conflits entre les castes 

indiennes établissent une séparation et un caractère entre les différentes castes, mais 

assurent aussi la stabilité de la structure sociale indienne en provoquant un équilibre 

de revendications »377.  

Le conflit joue ainsi un rôle dans la reconfiguration des rapports sociaux entre 

les acteurs. Louart pense par exemple que « la théorie économique des jeux analyse les 

possibilités d’ententes, de coalitions ou d’affrontements à partir des intérêts stratégiques des 

                                                           
375 Crozier, M. Op Cit, p. 131 
376 Ibid, p. 242 
377 Simmel, G. cité par Coser L A., Op Cit, p.76  
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partenaires en présence » 378. A Isangi, les acteurs s’affrontent autour des intérêts, et à la même 

occasion, ils  réorganisent leurs relations afin de maximiser les enjeux en  leur disposition.  

4. Emergence et réorganisation d’acteurs 

Le territoire contenant les concessions forestières à Isangi n’est pas homogène. 

Y font irruption, plusieurs  enjeux internes et externes. S’y mêlent aussi de représentations 

diverses et divergentes. Le territoire reste bousculé par  des contraintes à gérer. Les conflits liés à 

l’exploitation forestière ont fait naître sur le territoire plusieurs types d’acteurs. Selon leurs 

caractéristiques, nous avons identifié deux groupes d’acteurs.  

Le premier groupe est composé d’acteurs internes. Il s’agit essentiellement de 

la communauté locale, des exploitants forestiers, du comité de supervision, des autorités 

traditionnelles, et de l’administration locale. Nous les appelons acteurs internes suite à leur 

permanence sur le territoire concerné par l’exploitation forestière.  

Le second groupe est constitué des acteurs externes, notamment  la société 

civile (y compris ses partenaires), et les acteurs politiques. Ils sont externes car ils ne vivent pas 

de manière permanente sur le territoire. Ce qui ne veut pas dire que leurs comportements 

influencent le moins le territoire. Bien qu’ils ne soient pas permanents sur le territoire,  leurs 

actions demeurent très significatives lorsqu’il faut parler de l’exploitation forestière à Isangi. 

Nous plaçons dans cette catégorie la société civile suite à ses multiples partenariats extérieurs 

avec lesquels elle interagit, et qui lui confère un positionnement influent sur le territoire. 

Dans ce chapitre, nous nous sommes aussi fixé l’objectif de ressortir les 

différents réseaux auxquels appartiennent les acteurs, et à l’intérieur desquels ils agissent. 

Commençons par définir ce que nous attendons par un réseau. Lemieux définit les réseaux 

comme « des systèmes d’acteurs sociaux qui, pour des fins de mise en commun de la variété 

dans l’environnement interne, propagent la transmission de ressources en des structures 

fortement connexes ».379 Bernoux et al indiquent que « le système et le réseau renvoient à des 

                                                           
378 Louart, P. Les acteurs de la GRH, in Cahiers de la recherche, centre Lillois d’Analyse et de Recherche sur l’Environnement des Entreprises, 
2002, pp1-29  
379 Lemieux, V. Les réseaux d’acteurs sociaux, PUF, Paris, 1999, p. 11 
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notions pouvant cohabiter. Le réseau est un système et tout système peut fonctionner et 

s’analyser selon la logique du réseau (acteurs, intérêts, alliances, … » 380.  

En ce qui concerne notre étude porte sur les réseaux d’acteurs impliqués dans 

l’exploitation forestière en territoire d’Isangi. « Dans l’étude des réseaux d’acteurs sociaux, la 

dimension des liens semble donc particulièrement significative pour établir les frontières internes 

et externes des réseaux »381. Les informations recueillies, complétées par nos observations nous 

permettent d’identifier trois réseaux auxquels appartiennent les acteurs autour de l’exploitation 

forestière à Isangi. Le premier réseau que nous appelons réseau intégral ou encore réseau des 

dominants(ou réseau des prédateurs) regroupe les acteurs ci-après : l’Etat (représenté par le 

pouvoir de Kinshasa ou encore) soit A, les exploitants forestiers, soit B, et l’administration 

provinciale (représentée par l’exécutif provincial) soit C.  Ce réseau peut être illustré comme 

suit: 

Schéma  n° 8. Réseau  des prédateurs (Dominants) 

 

 

 

 

 

                                            

 

Ce réseau est caractérisé par une forte connexion. Les relations entre les 

acteurs sont tout aussi fortes. Le système est donc très fortement connexe pour reprendre le 

concept de Lemieux. Il s’agit d’une clique d’acteurs dont les intérêts autour de l’exploitation 

forestière sont très importants. Nous nommons ce réseau ainsi pour la simple raison que 

l’exploitation forestière en RDC en générale et à Isangi en particulier, est devenue un business. 

Les politiques et les exploitants forestiers entretiennent des relations de pouvoir qui ne 

permettent pas l’éclosion d’une gestion et exploitation citoyenne des ressources naturelles. La 

Loi n’étant pas observée, chaque acteur tire les ficelles de son côté, et ce, au détriment, non 

seulement des communautés locales dépendantes de ces ressources, mais aussi des ressources 

                                                           
380 Bernoux  et al, Op Cit, p. 172 
381 Lemieux, V. Op Cit, p. 125 

Pouvoir de Kinshasa (Etat) (A) 

Exploitants forestiers  (B) Administration Provinciale (C)  
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elles-mêmes qui sont exploitées dans un contexte particulier. Dans une large mesure, c’est même 

au détriment de la fiscalité forestière étatique. Le pouvoir de Kinshasa jouit des redevances et 

taxes liées à l’exploitation. Il ne rétrocède pas les 40% exigés dans le Code Forestier en son 

article 122. Les informations recueillies sur terrain révèlent que cette rétrocession n’a jamais eu 

lieu. Autrement dit, c’est le pouvoir de Kinshasa qui s’en occupe. Il s’installe ainsi un système de 

la « prédatocratie », (Ediba)382, qui réconforte et sécurise l’exploitant. 

En effet, les exploitants forestiers prennent contact avec le gouvernement à 

partir de Kinshasa où ils s’acquittent de leurs dus avant même d’arriver sur terrain. L’article 93 

du Code Forestier stipule que « sans préjudice du paiement à l’exploitation forestière, 

l’exploitant est tenu, pour toute concession forestière au payement d’une redevance calculée en 

fonction de la superficie ». A cette occasion, les exploitants sollicitent souvent, de la part du 

pouvoir,  une garantie en termes de sécurité dans leurs sites respectifs. Aussi ils cherchent à se 

mettre à l’abri de beaucoup de tracasseries provenant des administrations locales à qui la gestion 

des concessions est localement reconnue. 

Il s’agit là des stratégies de la part des exploitants pour se mettre à l’abri des 

obligations diverses notamment d’ordre technique (réalisation d’un plan d’aménagement), 

économique (construction des routes, création d’unité de transformation dans le milieu), social 

(création d’emplois dans la zone d’exploitation), fiscal (redevances spécifiques possibles en plus 

des taxes et redevances générales), écologique (lutte contre le braconnage à l’intérieur des 

concessions, …). 

Leurs stratégies formalisent du coup une relation basée sur les  intérêts des 

acteurs et orientent par conséquent leurs comportements. « Le concept de pouvoir renvoie à une 

dimension qui est toujours présente dans tout comportement à l’intérieur d’une organisation ».383 

Friedberg384 indique que « les rapports des acteurs (individuels et collectifs) entre eux et aux 

problèmes qui les concernent ensemble, s’inscrivent donc dans un champ inégalitaire, structuré  

par des relations de pouvoir et de dépendance ». De la sorte, dès que les exploitants arrivent dans 

le milieu rural où ils doivent travailler, ils ont tendance à se passer de toutes les autorités locales, 

parce qu’ils ont la garantie du pouvoir central de Kinshasa.  

                                                           
382 Ediba, Yengeme,  A.  
383 Bernoux, P. Op Cit., 191 
384 Friedberg, E. Op Cit., p. 250 
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Les enquêtés ont révélé que l’exploitation forestière à Isangi a commencé sans 

consultation avec la base. (Entretien n°.62). Cette absence de consultation a marqué le début des 

conflits autour de cette exploitation à Isangi. Devant cette situation, le concessionnaire était 

obligé de suspendre les travaux, pour s’acquitter de ce que les communautés appellent le droit de 

jouissance. 

Ayant bénéficié de soutien du pouvoir de Kinshasa, le concessionnaire 

bénéficie, sur recommandation du pouvoir central, du soutien de l’exécutif provincial, voire de 

l’administration locale. Il y a élargissement du champ d’action entre B et C qui, à leur tour, 

établissent des relations, nouent des alliances et tissent des liens qui viennent renforcer ses 

stratégies. Il n’est donc pas étonnant de voir l’autorité exécutive provinciale se déplacer parfois 

physiquement, pour régler des situations conflictuelles à Yafunga. Les enquêtés ont dit : « nous 

ne comprenons pas comment tout un gouverneur peut se déplacer pour un conflit qui oppose un 

concessionnaire à la population dans un territoire administré ». (Entretien n° 19) Les enquêtés 

s’étonnent à juste titre. 

Lorsqu’on considère que les enjeux au sein d’une organisation peuvent 

modifier les comportements et les stratégies des acteurs, il n’est pas, dès lors étonnant de voir 

l’exécutif provincial se déplacer pour aller défendre les intérêts des exploitants à Yafunga, en 

territoire d’Isangi. Comment dans ce contexte, la loi peut-elle être observée par les uns et les 

autres afin d’améliorer la gouvernance forestière, susceptible de promouvoir une gestion 

rationnelle des ressources forestières, et améliorer ainsi le niveau de vie de la population ? Tous 

ces acteurs ayant des ressources statutaires reconnues, ils sont donc dominants. A ce titre ils 

peuvent jouer avec les normes à leur guise. Mais leur domination n’est pas permanente, car il 

s’agit de jeux et enjeux des acteurs. A côté de ce réseau, il existe un autre constitué des dominés. 

Schéma  n° 9. Réseau Mixte 1 

Ce réseau est constitué de la communauté locale, des chefs traditionnels et le 

comité de supervision. Nous disons qu’ils sont dominés parce que, au sein du système, ils ne  

disposent pas des ressources susceptibles de constituer des enjeux significatifs pouvant mobiliser 

les autres acteurs vers eux. Leur réseau peut être représenté de la manière suivante : 
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                                                    Chefs traditionnels  (A) 

                                                

 

 

    Communauté locale  (B)                                            Comité de supervision (C) 

 

Ce réseau est constitué des acteurs entretenant  des liens le plus souvent 

d’ambivalence. Il y a ainsi groupabilité – pour reprendre le terme de Lemieux385- des acteurs 

entre les chefs traditionnels et les communautés locales d’une part, et les chefs traditionnels et le 

comité de supervision d’autre part. Cette cohésion visiblement équivoque entre la communauté 

locale et le comité de supervision peut être à l’avantage des acteurs ainsi groupés et liés, soit, 

d’une part les chefs traditionnels et la communauté locale, soit  d’autre part, les chefs 

traditionnels et le comité de supervision. L’exemple de la situation existante dans cette figure est 

celle où l’ami C de mon ami A est mon ennemi. Evidemment, les relations apparemment de 

collaboration entre les chefs traditionnels et la communauté locale, ne le sont pas vraiment dans 

les faits.  

Le droit de jouissance que les exploitants auraient donné n’avait bénéficié 

qu’aux chefs (motos et vélos).  

« Depuis longtemps, les concessionnaires ont pris l’habitude d’effectuer un certain 

nombre de transfert en nature (livraison de tôles, des vélos par exemple)  villageois 

riverains de la concession. Ce type de pratique correspond tout d’abord à l’intérêt 

bien compris des concessionnaires, afin de cohabiter en bonne intelligence avec les 

populations locales »386. 

 Les infrastructures communautaires qui devraient profiter à tout le monde ne 

sont jamais finies. Aujourd’hui,  six ans après le début de l’exploitation forestière, aucune 

infrastructure n’est achevée. Voilà pourquoi le comité de suivi, devenu comité de supervision qui 

est chargé de suivre les travaux de construction n’est pas bien vu par la population. Pour la 

population, ce comité est corrompu, reste incapable de rappeler aux exploitants leurs obligations, 

suite au maillage qui s’est créé entre eux autour des enjeux relatifs à l’exploitation.  

                                                           
385 Lemieux, V. Op Cit, p. 20 
386 Karsenty, A. Op Cit., p. 21 
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Il convient cependant de préciser qu’au sein du système, ces relations peuvent 

varier. S’il y a émergence d’autres enjeux sur le territoire, liés à l’exploitation forestière, ces 

acteurs peuvent soit négocier, soit se diviser davantage. Leurs relations peuvent subir des 

reconfigurations induites par les jeux, et enjeux en leur disposition. Le comité de supervision est 

traité par la communauté locale d’un traitre. Il aurait trahi la population dans sa mission de suivi 

des travaux tels que définis dans le cahier des charges.  

Les enquêtés ont déclaré que « les membres du comité de supervision sont 

traités comme des travailleurs de SAFBOIS, et même plus ! Ils ont des per diem à chaque 

réunion, et chacun d’eux bénéficie d’une collation de 10.000 FC par mois ». (Entretien n° 44, 

rapport mensuel société civile). Dans ce système, les membres du comité de supervision ne 

peuvent plus réaliser librement leur mission. Ils sont sous une contrainte par rapport à leur 

positionnement face à l’exploitant pour qui, cette situation constitue une stratégie efficace.  Il y a 

enfin un autre réseau, c’est celui que nous appelons Omnipolaire. 

Schéma  n° 10. Réseau  mixte 2 

Exploitants forestiers 

 

     

 

Elus du territoire                             Société civile 

 

Nous disons que ce réseau est omnipolaire, simplement parce que chacun de 

ces acteurs forme un pôle. Il a été constaté que les exploitants forestiers, depuis un certain temps, 

ne collaborent plus bien avec les élus de territoire. A la base de cette reconfiguration des leurs 

rapports, il faut noter les enjeux électoralistes. Pendant notre entretien avec le directeur de 

SAFBOIS, nous avons retenu que les députés du territoire d’Isangi, en vue de bien préparer leurs 

élections, ils dressent les communautés locales contre les exploitants. 

Leurs stratégies consistent à s’interposer entre la population et les exploitants, 

chaque fois qu’ils sont aux prises, pour un conflit, curieusement, provoqué par eux-mêmes. Ils 

instrumentalisent les populations. Leur souci est de montrer aux populations qu’ils sont toujours 

disposés à défendre leur cause. Alors que, dans les faits, ils reçoivent  des enveloppes de la part 
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des exploitants, à en croire la société civile d’Isangi, et même les exploitants. (Rapport 

trimestriel société civile d’Isangi, annexe). Les conflits liés aux ressources naturelles servent de 

tremplin pour des fins électoralistes à Isangi.  

5. Reconfigurations en mouvements 

Comme nous venons de le voir, les stratégies des acteurs contribuent largement 

la reconfiguration des leurs  rapports sociaux. Ils utilisent leurs pouvoirs et leurs réseaux pour 

construire un système dans lequel, les nouvelles normes sont inscrites dans les pratiques, des 

règles d’action. A cet égard les manières d’instrumenter le champ d’action sont importantes, car 

elles traduisent les rationalités des acteurs, voire leurs préférences. Bien entendu, les conflits 

autour des concessions forestières à Isangi  ne sont pas constants. Ils s’inscrivent dans le 

territoire que nous avons déjà décrit. Ces conflits et stratégies des acteurs dans le territoire, 

conduisent à des reconfigurations des rapports entre les acteurs, et modifient leurs pratiques. Ces 

reconfigurations, comme nous l’avions déjà dit, ne sont pas tellement constantes. Elles naissent 

dans un contexte bien défini, et peuvent changer selon les enjeux. « Les enjeux des uns et des 

autres peuvent bouger selon les contextes, à partir d’opportunités nouvelles qui font évaluer les 

alliances en cours ».387  Louart indique que : 

 

« Analogiquement, c’est un peu comme dans une course cycliste à étapes, d’autant 

qu’au but principal (gagner la course) s’ajoutent des buts intermédiaires  ou partiels 

engendrant autant de coalitions et de conflits possibles (gagner des étapes, remporte 

certains challenges précis, etc. »388.  

La reconfiguration des rapports entre les acteurs dépend ainsi des situations 

survenues au sein du territoire. Ces situations (qui peuvent être de plusieurs ordres) dépendent 

aussi de la représentation qu’en ont les acteurs (la façon dont ils les transforment en contexte 

d’action).  

Ce qui émerge au niveau de territoire contenant les concessions forestières à 

Isangi, est, selon nous, le résultat des ancrages et des interactions respectifs. Hatchuel indique 

                                                           
387 Cornet, Cité par Louart, P., Op Cit, p16 
388 Ibid., p. 17 
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que « l’action collective se déploie toujours comme un mouvement conjoint des savoirs et des 

relations. Aucun acteur ne peut à lui seul en déterminer le cours » 389.  

Les rapports entre les acteurs au sein du territoire sont modifiés en permanence 

par eux-mêmes, en fonction de ce qu’ils cherchent, ce qu’ils voient, ce qui se passe devant eux et 

des événements  nouveaux qui surviennent au sein du système. Actuellement avec l’émergence 

au sein du territoire des acteurs de REDD (Réduction des Emissions de gaz dus à la Dégradation 

et Déforestation) et l’arrivée de ceux qui veulent lancer le projet de puits de carbone en vue 

d’une gestion rationnelle et durable des forêts en territoire d’Isangi, il y a recomposition des 

relations entre certains acteurs.  

De même avec l’arrivée de l’équipe JADORA390 composée des chercheurs 

d’origine américaine (Paix dans la forêt), travaillant en partenariat avec SB, les relations entre les 

acteurs n’ont pas gardé la même configuration de départ. Pour des raisons de repositionnement 

stratégique, plusieurs acteurs nouent déjà des relations avec les animateurs de ce projet qui sera 

mis en oeuvre dans les concessions forestières de SAFBOIS.  Méda pense que « l’émergence de 

nouveaux types d’acteurs modifie les préoccupations d’ensemble » 391. L’émergence des acteurs 

de REDD et même de JADORA sur ce territoire peut faire valoir des stratégies et des 

comportements considérés jusqu’alors  comme nouveaux, suite à ces nouveaux enjeux. 

Ces situations apparemment nouvelles, viennent s’imbriquer à d’autres dans un 

territoire complexe déjà en proie à plusieurs problèmes ; notamment d’ordre juridique (renvoie 

aux normes), culturel (renvoie aux représentations), socioéconomique (renvoie à la survie)… 

Concrètement, les différents acteurs divergent sur les différents registres ou s’accordent sur 

quelques-uns qui peuvent conduire à la construction des règles de jeux au sein du territoire. C’est 

en fonction de leurs positionnements et  leurs problèmes que les acteurs construisent des 

reconfigurations variables, dans lesquelles ils nouent des relations et créent  des alliances par le 

biais des jeux. 

                                                           
389 Hatchuel, A. « Quel horizon pour les sciences de gestion ? Vers une théorie de l’action collective », in David, A., Hatchuel, A., et Laufer, R., 
Les nouvelles fondations des sciences de gestion, Paris, Vuibert, 2000, p. 67 
390 JADORA (mot d’origine américaine qui veut dire simplement Paix dans la forêt) est une équipe multidisciplinaire de chercheurs qui travaille 
en partenariat avec SB. Elle pour mission d’évaluer le taux de carbone contenu dans les forêts situées dans les concessions, et de faire le 
monitoring des espèces  (floristique et fauniques) existant dans les écosystèmes concernées par le projet. Elle évalue identifie aussi les différents 
problèmes de la population riveraine, afin de l’impliquer dans la protection de cette forêt. Elle veut aussi réaliser un plan d’aménagement pour 
SB. 
391 Méda, M., Le temps des femmes, Paris, Flammarion, 2001, p.  
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C’est à partir de là qu’on voit apparaitre, au sens de Gazier392« des stratégies 

plus ou moins homogènes, plus ou moins complexes ou intégratives pour les acteurs 

concernés ».  Et Thiery d’ajouter : 

« Les choix stratégiques sont souvent moins cohérents, continus ou tenaces qu’on ne 

joue à le dire. Ils obéissent à des pressions globales, de nature conjoncturelle, qu’on 

peut bien sûr rattacher à l’évolution économique et sociale. Mais leurs modalités 

concrètes dépendent des acteurs présents et de la place des ressources dans les 

stratégies d’entreprise » 393.  

Les reconfigurations des rapports sociaux entre les acteurs autour des 

concessions forestières à Isangi sont les résultats de l’émergence des enjeux liés à l’exploitation 

forestière, dans un territoire complexe, agrégeant une multitude d’acteurs aux pouvoirs inégaux, 

et aux valeurs et représentations différentes.  

Face à l’éventail des possibles, nous avons mis l’accent sur les reconfigurations 

d’acteurs en rapport avec l’exploitation forestière, selon notre hypothèse centrale qui stipule que 

les conflits autour des concessions forestières à Isangi, reconfigurent les rapports sociaux entre 

les acteurs et exacerbent la dégradation des ressources naturelles et le niveau de vie de 

communautés locales.  Dans cette perspective, nous avons trouvé quatre formes de 

reconfiguration sur base des stratégies et positionnements des acteurs sur le territoire. Mais avant 

de les présenter, disons un mot sur les différentes positions de pouvoir. Nous inspirant de ce 

document anonyme394 nous distinguons six positions de pouvoir : 

1. Un acteur est en position dominante lorsqu’il a une connexion de pouvoir, directe ou 

indirecte, sur chacun des acteurs ; c’est la position du pouvoir la plus avantageuse de 

toutes ; 

2. Un acteur est en position dominée lorsque, dans un ensemble où il y a au moins un acteur 

dominant, il n’a aucune connexion de pouvoir sur les autres, et qu’au moins un autre 

acteur a une connexion de pouvoir sur lui ; c’est la position de pouvoir la moins 

avantageuse ; 

                                                           
392 Gazier, B., Les stratégies des ressources humaines, Paris, La Découverte, 1993, p. 119 
393 Thiery, D., « La place réelle des ressources humaines dans les stratégies d’entreprise », In Revue Française de gestion, janvier-février, 1994 
394 Anonyme, Les relations de pouvoir dans les politiques publiques,  document internet, consulté le 10 Juin 2011 
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3. Un acteur est en position intermédiaire quand, sans être en position dominante, il a une 

connexion de pouvoir sur un ou plusieurs acteurs et qu’un ou plusieurs acteurs ont une 

connexion de pouvoir sur lui ; 

4. Un acteur est en position sous-dominante, quand, en l’absence d’acteur dominant, et sans 

qu’il soit en position intermédiaire, il n’a aucune connexion de pouvoir sur un ou 

plusieurs autres acteurs ; 

5. Un acteur est en position sous-dominée, quand, dans un ensemble où il n’y a pas d’acteur 

en position dominante, il n’a aucune connexion de pouvoir sur les autres acteurs, et qu’au 

moins un acteur a une connexion de pouvoir sur lui;  

6. Un acteur est en position isolée lorsqu’il n’a aucune connexion de pouvoir et qu’aucun 

acteur n’a une connexion de pouvoir sur lui. 

Au regard de ces positionnements identifiés, nous allons ressortir les 

différentes reconfigurations de pouvoir entre les acteurs sur le territoire comprenant les 

concessions à Isangi.  

6. Formes de reconfiguration de pouvoir 

Les reconfigurations que nous présentons ici sont les résultats de différentes 

combinaisons issues des positionnements des acteurs face au pouvoir dans le système. 

Une première forme est celle dite collégiale ou coarchique. Celle-ci ne 

comprend que des acteurs dominants, dont on peut dire qu’ils sont codominants. Dans cette 

forme chacun des acteurs a une connexion de pouvoir sur chacun des autres comme l’indique ce 

graphe. Pour le cas de figure, il s’agit des acteurs ci-après : le gouvernement central de 

Kinshasa(A), des exploitants forestiers (B), et du gouvernement provincial (C). 

Schéma  n° 11. Reconfiguration collégiale 
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Dans ce cas, il y a une connexion directe de pouvoir, une alliance solide et 

directe entre A, B et C. Cette reconfiguration est la conséquence des stratégies préalablement 

montées entre ces acteurs. L’émergence de cette reconfiguration entre ces acteurs, autour de 

l’exploitation forestière,  n’est pas le résultat d’une démarche rationnelle. C’est plutôt le résultat 

de la rencontre de leurs stratégies en vue de contrôler les imprévisibilités des autres acteurs. 

Etant des acteurs dominants, ils mobilisent plusieurs ressources autour d’eux, pour ensuite 

mobiliser plusieurs acteurs. 

Il importe de comprendre la trame des relations, des coalitions et même des 

alliances qui se jouent sur ce territoire, en saisissant ainsi les logiques, et les stratégies d’acteurs. 

Ces acteurs partagent les mêmes représentations sur le territoire et développent les mêmes 

pratiques et comportements, notamment de domination, qui viennent structurer les relations entre 

les acteurs. L’exploitation forestière à Isangi mobilise une mosaïque d’acteurs, avec une 

prépondérance des acteurs dominants, qui sont eux-mêmes en situation de pouvoir. « Ils 

cristallisent un faisceau d’intérêts et de comportements stratégiques qui réduisent leur potentiel 

et leur portée vertueuse pour le développement des communautés locales ».395  

Les enquêtés nous ont dit : « les relations que les politiciens tissent avec les 

exploitants ne nous apportent pas bonheur. Nous avions cru que cette exploitation forestière 

pourrait améliorer nôtres conditions de vie, elle nous apporte par contre les conflits, et ne 

profite qu’aux autorités ! » (Entretien n° 39).  

La population n’est cependant pas innocente dans tout ce qu’elle semble 

fustiger ici. Car nombre d’entre elle participe à la consolidation  des conditions existentielles 

dans lesquelles naissent toutes ces pratiques pourtant nuisibles à leur quotidien. Il apparait aussi 

illusoire de penser à l’amélioration des conditions de vie dans un contexte en déficit des lois, des 

règles, bref, de gouvernance. Car chacun fait ce qu’il trouve le mieux pour lui. Comme 

conséquence, il y a émergence de plusieurs pouvoirs à la fois, avec plusieurs zones d’incertitude, 

dans lesquelles les acteurs les mieux positionnés agissent. 

La deuxième reconfiguration est dite stratifiée ou stratarchique. Dans cette 

forme de reconfiguration il y a un ou plusieurs acteurs dominants avec possiblement un acteur 
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dominé, et un ou plusieurs acteurs intermédiaires.  A représente l’exploitant forestier, B 

l’administration territoriale, et C la communauté locale. 

Schéma  n° 12. Reconfiguration stratifiée 

 

 

 

                               

 

 

 

Les acteurs A et B sont codominants et C est un acteur dominé. Comme nous 

pouvons le constater, il y a un maillage entre l’exploitant forestier et l’administration locale. La 

communauté locale est dominée dans ce cas. En retour elle développe une opposition à l’endroit 

de deux acteurs dominants, notamment A et B qui entretiennent des relations de pouvoir. On ne 

noue pas de relation de pouvoir gratuitement ou pour l’unique  plaisir d’en avoir. « On rentre 

dans une relation de pouvoir parce que l’on doit obtenir la coopération d’autres personnes pour la 

réalisation d’un projet, quel qu’il soit.  

Contrairement à l’intuition première qu’on pourrait en avoir, pouvoir et 

coopération ne sont pas contradictoires, mais sont la conséquence naturelle l’un de l’autre ».396 Si 

les exploitants consolident leurs relations avec l’administration locale, c’est justement parce 

qu’ils ont des intérêts liés à l’exploitation qu’ils partagent et qui redéfinissent leurs relations. 

Malgré cela il faut noter que leurs relations restent déséquilibrées. L’exploitant 

dans ce positionnement est obligé de répondre à plusieurs exigences (demandes de services et  

des biens), qui, dans les faits, constituent un autre cahier des charges pour reprendre le terme du 

directeur de SAFBOIS.  

« La concession n’est plus principalement une formule de partenariat public-privé 

pour la réalisation de services d’intérêt public, mais s’apparente plus à une forme de 

clientélisme institutionnalisé, dans un Etat dont les institutions publiques 

dysfonctionnent au point que les ministères ne parviennent pas à obtenir les 
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dotations budgétaires nécessaires à leur fonctionnement, dotations pourtant inscrites 

régulièrement au budget de l’Etat »397. 

 Selon un de nos enquêtés, « l’administration locale d’Isangi adresse beaucoup 

de demandes aux exploitants forestiers. Plusieurs fois, l’administrateur vient chercher le 

carburant au camp de l’exploitant à Yafunga ». (Entretien n° 66). Karsenty ajoute que : « cette 

demande institutionnalisée de prise en charge financière de nombreuses obligations qui 

incombent généralement à l’Etat dans la plupart des autres pays, n’est pas de nature à favoriser le 

passage des personnes de l’état de ‘sujet’ à celui de ‘citoyen’, pour reprendre la distinction 

introduite par Madani »398. 

La troisième reconfiguration des relations de pouvoir est celle que nous 

appelons ici segmentée ou hiérarchique. Les acteurs en relations dans cette reconfiguration sont 

notamment les exploitants forestiers (A), l’Administration provinciale (B), l’Administration 

locale (C), le comité de supervision (E), et les chefs traditionnels (D). Elle se distingue 

cependant de la précédente en ce qu’il y a au moins deux acteurs dominés, et donc au moins une 

paire d’acteurs entre lesquels il n’y a pas de connexion de pouvoir, ni dans un sens ni dans 

l’autre. Comme dans la reconfiguration stratifiée, il y a au moins un acteur dominant, et 

éventuellement  un ou des acteurs intermédiaires.  A et B sont des acteurs dominants, C’est un 

acteur intermédiaire, alors que D et E sont codominés. Cependant, le positionnement de A est 

cependant supérieur à celle de B, étant donné la connexion directe  qu’il a avec C, à la différence 

de B qui n’a pas une telle connexion de pouvoir.  

Schéma  n° 13. Reconfiguration segmentée 

 

 

 

 

En effet, les exploitants forestiers ont un positionnement stratégique car ils font 

des alliances avec l’administration provinciale qui leur rassure la sécurité par rapport à toute 
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éventualité de menace. Ayant une ressource statutaire importante par rapport à l’administration 

locale ou territoriale, et au regard de l’alliance qui se tisse entre elle et les exploitants, cela lui 

procure du pouvoir sur l’administration locale. Celle-ci à son tour maîtrise une zone d’incertitude 

importante par rapport au comité de supervision et la communauté locale. Les enquêtés ont dit 

« l’exploitant forestier ici chez nous n’a aucune considération devant nous, même devant notre 

administrateur du territoire suite à son argent ». (Entretien n° 81).  

C’est non sans raison que Karsenty indique que :  

« Le système de concessions forestières va certainement continuer, dans la mesure 

où les alternatives semblent difficilement extensibles sur une grande échelle, que ce 

soient des forêts communautaires, de l’exploitation artisanale où des concessions de 

conservation pour la protection de la biodiversité. Les gouvernements ne sont pas 

prêts à renoncer à ce système de délégation des responsabilités- les plus critiques 

diront que l’Etat se défausse de ses responsabilités publiques sur le secteur privé- ni 

aux bénéfices économiques et fiscaux qui en découlent »399.  

Dans ce contexte les exploitants forestiers développent et multiplient les 

relations avec plusieurs acteurs face à leur positionnement au sein du système. Le fait qu’ils 

accordent par fois des biens à certains acteurs (chefs traditionnels, comité de supervision, 

administration provinciale, et locale, ….) constitue pour eux une stratégie importante qui leur 

procure à un moment donné un pouvoir unilatéral sur les autres.  

Reconnaissons cependant avec Karsenty que : 

« Cette formule peut également engendrer des dérives non démocratiques si les Etats 

ne sont  pas en mesure de superviser, de contrôler, d’évaluer et de sanctionner les 

concessionnaires quand les obligations ne sont pas respectées et les engagements ne 

sont pas remplis » 400.  

 Il est ici difficile de sanctionner les exploitants lorsqu’ils n’ont pas respecté 

leurs engagements : les responsables habilités à appliquer un régime de sanction sur les 

exploitants se trouvent être en alliances et coalitions avec eux. Ils évoluent dans un contexte où 

les normes officielles sont inopérantes. En lieu et place de ces normes, ces acteurs créent les 

leurs qui viennent structurer le système et qui empêchent l’application de la loi officielle. Ils 
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agissent comme  dans une jungle où tout acteur fait ce qu’il peut, à la limite de ses stratégies, de 

ses ressources et ses positionnements dans le territoire.  

Ce qui se passe dans le secteur forestier à Isangi confirme pleinement la thèse 

développée par  Béatrice Hibou selon laquelle : 

 « L’Etat ne disparait pas. Il fait toujours les lois, décide les 

taxes, définit les cahiers des charges des exploitants, crée le climat général dans 

lequel s’effectue la gestion forestière. En confiant à des organisations privées 

étrangères certaines tâches qu’il n’est pas à mesure de remplir, l’Etat retrouve de 

nouvelles possibilités de contrôle : il est plus facile par exemple, d’infliger de 

lourdes amendes, voire d’annuler la concession d’un exploitant forestier qui ‘arrose’ 

copieusement tous les responsables du haut en bas de l’échelle de décision, lorsque 

le comportement frauduleux de l’exploitant est dénoncé » 401.  

Ces délégations que nous traitons d’abandon  de souveraineté  par l’Etat sont 

exactement des stratégies de pouvoir. Elles sont utilisées par certains acteurs comme le pouvoir 

de Kinshasa en coalition avec les administrations provinciale et locale, contre d’autres acteurs 

comme la communauté locale, les chefs traditionnels, … « Plus généralement elles font partie de 

la renégociation permanente  des relations entre ‘public’ et ‘privé’ que l’on constate dans la 

plupart des pays tropicaux »402. Ces pratiques, dans beaucoup de cas, ne sont pas ou ne semblent 

pas durables économiquement et socialement403, voire écologiquement. 

Il y a enfin la reconfiguration sans acteur dominant. Il s’agit d’une 

reconfiguration désintégrée ou anarchique. La modalité extrême de la désintégration est celle où 

tous les acteurs sont isolés. Pour ce cas de figure, nous n’en avons pas eu. Néanmoins, là où il y 

a au moins une relation de pouvoir entre les acteurs, différentes reconfigurations sont 

possiblement identifiables. C’est le cas de cette présentation qui témoigne d’un acteur isolé dans 

le système. 

 

 

                                                           
401 Hubou, B., Citée par Smouts, M. C., Les forêts tropicales jungle internationale : les revers de l’écopolitique mondiale, Presses de Sciences 
Po, Paris, 2001, p. 322 
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 Smouts, M. C., Op Cit., p. 323 
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265 

 

Schéma  n° 14. Reconfiguration désintegrée 

 

 

 

 

Dans ce cas, A est un acteur sous dominant, B un acteur sous-dominé, et C un 

acteur isolé. A c’est l’administration locale, B la communauté locale, et C les chercheurs qui 

fréquentent les espaces forestiers pour de raison de recherche scientifique. En effet, les 

chercheurs ont été identifiés parmi les  acteurs intervenant sur le territoire concerné par cette 

étude. Ils y vont pour de raison de recherche, et leur comportement ne structurent pas  vraiment 

le système dans lequel ils agissent.  

En termes de relations de pouvoir, ils sont isolés, et n’ont vraiment pas assez de 

stratégies à développer sur le territoire. Leur intérêt se limite à la recherche. Ils ne s’engagent 

donc pas à nouer ni des alliances, ni coalitions avec d’autres acteurs pour atteindre leur objectif. 

Ils se limitent à la collaboration avec certains d’entre eux, comme l’administrateur de territoire 

chez qui les civilités doivent être présentées avant de pénétrer le territoire. Ils le font également 

avec les entités locales (collectivités, groupements, localités), et les exploitants surtout lorsque 

les chercheurs ont besoin de prélever certaines données au niveau de l’entreprise. En ce qui nous 

concerne, nous étions obligé de solliciter l’aval de l’exploitant pour non seulement avoir 

certaines données au niveau de l’entreprise, mais aussi pour interviewer les travailleurs de cette 

entreprise.  

Cependant, même si certains acteurs apparaissent en meilleure position que 

d’autres dans les différentes reconfigurations, la maîtrise des positions de pouvoir fait sens pour 

chacun, selon la position où il se trouve dans une configuration donnée. Ainsi, dans la première 

reconfiguration, celle de nature collégiale,  par exemple, A pourra chercher à augmenter son 

autonomie  à B ou à C en transformant le pouvoir conjoint en pouvoir unilatéral. Dans la 

deuxième reconfiguration, A et B sont en position dominante, et peuvent chercher à établir le 

pouvoir entre eux pour améliorer leur position par rapport à C. Le pouvoir de C pourra être 
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encore plus recherché dans une autre reconfiguration étant donné que sa dépendance envers A et 

B est plus grande. Et ainsi de suite.  

Ceci étant, comment peut-on représenter la typologie des acteurs et des conflits 

au regard de tout ce qui précède ?  

Il est à noter que parmi les facteurs qui concourent à la reconfiguration des 

rapports sociaux entre les acteurs, le foncier joue un rôle essentiel.  

7. Foncier comme facteur de reconfiguration des rapports sociaux entre 
les acteurs 

Chez les Topoké, comme chez les Lokele, voire chez les Turumbu, l’avons-

nous dit ; la propriété foncière est un droit qui revient exclusivement au clan. C’est un droit 

collectif appartenant à tous les individus en tant que faisant partie du groupe.404Ils ont, entant 

que membres effectifs du groupe, tous les droits sur les terres  et les eaux de leur groupement.  

Ils ont donc la propriété des domaines dont les membres du clan ont pris possession soit 

individuellement, soit collectivement. L’unité du domaine collectif repose sur le lien de parenté 

qui unit les individus possesseurs. Le Roy pense que le rapport foncier est un rapport social 

déterminé par l’appropriation de l’espace405. Le foncier est d’abord défini comme la 

reconnaissance collective d’une affectation.406 Comme nous pouvons le constater, cette 

définition se conforme à la réalité, mais elle reste insuffisante sur le plan juridique et trop 

générique pour se suffire à elle-même.  

Avec l’avènement de l’exploitation forestière à Isangi, plusieurs problèmes 

fonciers émergent, et avec eux, plusieurs rapports sociaux  créent entre les acteurs. Le Roy407 

indique que « le rapport foncier est un rapport social déterminé par l’appropriation  de l’espace. 

Les rapports fonciers doivent se définir dans le cadre d’une dynamique environnementale de 

gestion des ressources naturelles et de conservation » ajoute-t-il. Dans ce contexte d’exploitation 

forestière, forêts des communautés se situent dans les concessions. L’exploitation de ces espaces 

devient une affaire de plusieurs acteurs dont les statuts, les pouvoirs et les compétences sont fort 

variables. Cerner les différents rôles joués par chaque acteur au sein de ces espaces devient une 

                                                           
404 Malengreau, G., Op Cit,  p.40 
405 Le Roy, E. Op. Cit, p. 11 
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démarche préliminaire à la prise en compte des rapports qui se tissent entre les différents 

intervenants.  

Les exploitants forestiers jouissent d’un pouvoir d’expert, et décident sur les 

espaces qu’ils exploitent, mais qui, coutumièrement reviennent aux communautés locales. Du 

coup, la responsabilité des communautés se trouve atrophiée en raison de la présence des 

exploitants sur ces espaces. Les enquêtés disent qu’« ils ont souvent des problèmes avec les 

exploitants autour de leurs champs localisés à proximité des concessions. Plusieurs fois, pendant 

la coupe, les arbres tombent sur les cultures, et pour dédommager la population, les exploitants 

le font de manière précaire ». (Entretien n° 80). Cette situation constitue une source importante 

des conflits entre ces acteurs. Les communautés dont les forêts se situent dans les concessions, 

croient avoir des droits inaliénables sur ces espaces ; au regard des enjeux économiques liés à 

l’exploitation forestière. Le Club de Sahel et le CILSS redéfinissent le foncier en 1993 comme 

étant « constitué à la fois par la terre et les ressources naturelles qui y sont directement attachés 

et l’ensemble des relations entre individus ou groupes pour l’appropriation et l’utilisation de ces 

ressources ».408 

Dans cette  nouvelle dynamique, l’exploitation forestière devrait dépendre 

principalement de la prise en considération du droit endogène afin d’aboutir plus à un rapport 

fondé sur la responsabilité que sur la réglementation. La problématique posée appelle une 

analyse avec un regard anthropologique  afin d’appréhender  les rapports entre l’homme et le 

milieu et entre les acteurs eux-mêmes. Elle questionne le comportement des acteurs, à travers 

leurs représentations, leurs logiques et leurs stratégies.  

Cette approche des réalités foncières  à Isangi nous engage à ne plus parler, 

dans cette dynamique d’exploitation forestière, d’appropriation. Barriere409 indique qu’ « on ne 

s’approprie pas un espace, on justifie un pouvoir sur l’espace ou sur une ressource particulière 

qui, elle, est potentiellement appropriable ». Or « on ne peut ignorer que le non respect du droit 

endogène (pratiques et pensées locales) est susceptible à terme, de façon extrême,  donner lieu à 

un génocide culturel »410, ajoute-t-il.   

                                                           
408 Cité par Soumare, S. « Foncier et décentralisation » dans  Décentralisation, Journal d’information et de réflexion sur la décentralisation 
(Mali), Février, 1994, p. 12 
409 Barriere, O.  Op Cit,  p. 40 
410 Ibid, p 40 



 

 

Chapitre  VIII. VERS UNE ACTION ORGANISEE SUR LE 
TERRITOIRE ? 

 

Ce chapitre a pour objet de montrer le dépassement du paradigme 

fonctionnaliste au travers de nouvelles compréhensions et acceptations du mécanisme de 

rationalité qui se situe au cœur du SAC. Il s’agit aussi de mettre en évidence la capacité 

individuelle et collective des acteurs d’intervenir et de construire les systèmes organisationnels 

qui les concernent concrètement, dans leur quotidien, au sein des espaces forestiers à Isangi. 

Nous allons d’abord identifier les régulations possiblement utilisables, en vue de trouver des 

stratégies pouvant conduire à un SAC des espaces forestiers d’Isangi, avant de questionner la 

mode de gouvernance susceptible de produire un contexte pouvant amener vers une gouvernance 

localement adaptée, au regard de la complexité de territoire concessionnaire.  

« L’organisation apparaît pour nombre d’auteurs fonctionnalistes comme une 

structure dont l’efficacité  repose sur ses capacités de cohérence interne et 

d’adaptation à son environnement. Les dimensions relationnelles et affectives sont 

par principe niées, même si certains chercheurs reconnaissent leurs manifestations 

(parfois positives d’ailleurs) dans les fonctions latentes ou encore les dysfonctions. 

Ces conséquences inattendues, qui résultent de la créativité humaine à la structure 

formelle, conduisent à un renforcement de la conception mécaniste des organisations 

bureaucratiques. Selon cette conception, en effet, plus le relationnel est apparent 

dans le fonctionnement, plus  finalement le contrôle doit s’exercer de manière 

absolue afin d’éliminer toutes les incertitudes produites par les rapports sociaux »411.  

Dans l’acception fonctionnaliste de l’organisation, il s’agit d’une structure dont 

l’efficacité  repose sur ses capacités de cohérence interne et d’adaptation à son environnement. 

Les dimensions relationnelles et affectives sont par principe niées, même si certains chercheurs 

reconnaissent leurs manifestations (parfois positives d’ailleurs) dans les fonctions latentes ou 

encore les dysfonctions. Ces conséquences inattendues, qui résultent de la créativité humaine à la 

structure formelle, conduisent à un renforcement de la conception mécaniste des organisations 

bureaucratiques. Selon cette conception, en effet, plus le relationnel est apparent dans le 

fonctionnement, plus  finalement le contrôle doit s’exercer de manière absolue afin d’éliminer 

toutes les incertitudes produites par les rapports sociaux412.  
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Par contre, l’analyse stratégique développée par Crozier et Friedberg413 est un 

modèle d’analyse organisationnelle qui s’articule autour de la compréhension des relations entre 

acteurs interdépendants. Un système d'action concret (SAC) est un ensemble de jeux structurés  

entre des acteurs interdépendants, dont les intérêts peuvent être divergents voire 

contradictoires.414 

Nous allons à présent passer à l’analyse du système d’action concret dans le 

contexte de l’exploitation forestière à Isangi. 

1. Stratégies 

1.1. Analyse du Système d’Action Concret dans le contexte de l’exploitation 
forestière à Isangi 

Un système est défini comme « un ensemble interdépendant ».415 Toute action 

collective peut alors être interprétée comme un système d’action dès lors que les participants 

sont dépendants les uns des autres416. C'est la mise en évidence du réseau d'acteurs 

interdépendants.417 qui permet de montrer l'existence d'un SAC. Considérant le cas de figure, il 

nous parait possible de mettre sur pied un SAC au regard de l’interdépendance des acteurs sur le 

territoire concessionnaire d’Isangi.  

Pour y parvenir, nous devons, comme pensent Crozier et Friedberg, cités par  

Henri, et al, « comprendre les articulations entre les jeux d’acteurs et le système suppose 

d’utiliser deux modes de raisonnement : le raisonnement stratégique et le raisonnement 

systémique. Le premier part de l’acteur pour découvrir le système et le second tente de retrouver 

l’ordre construit de façon arbitraire qui structure l’ensemble » 418.   

Sur le territoire concessionnaire, les acteurs possèdent leurs stratégies. 

L’exercice concernant la construction d’un SAC devient crucial, dès lors qu’il s’agit d’un 

territoire aussi complexe. Cette complexité se renforce surtout lorsqu’on se représente que le 

                                                           
413 Crozier, M. et Friedberg, E. Op .Cit,  p. 280 
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417 Klijn E-H., Koppenjan J., Termeer K. Managing networks in the public sector: a theoretical study of management strategies in policy 
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territoire reste traversé par plusieurs conflits de divers niveaux, engageant des acteurs n’ayant 

pas les mêmes ressources, moins encore les mêmes représentations.  

Nous pensons ici que ce territoire peut constituer un SAC car il est possible de 

construire un cadre, susceptible de réguler leurs relations, et les règles qu’ils se donnent 

(formellement ou non) pour faire fonctionner – selon leurs propres logiques, avec les conflits 

dans lesquels ils rentrent, et les incohérences qu’ils engendrent- le système. Le système d’action 

renvoie donc à l’idée de stabilité des jeux, de coordination plus ou moins facile des actions et, 

finalement à l’équilibre.419 

C’est pourquoi, Crozier et Friedberg définissent finalement le SAC comme  

« Un ensemble humain structuré qui coordonne les actions de ses participants par 

des mécanismes de jeux relativement stables et qui maintient sa structure, c'est-à-

dire la stabilité de ses jeux et les rapports entre ceux-ci, par des mécanismes de 

régulation qui constituent d’autres jeux » 420.  

Etant donné que le SAC est un construit, il ne peut constituer une donnée 

naturelle. Il est ainsi important de considérer les différentes manières dont le territoire est 

structuré, afin de dégager, possiblement, les articulations entre les jeux d’acteurs. Selon les 

analyses que nous venons de faire, chaque acteur ou groupe d’acteurs, dispose de sa propre  

stratégie. Sa conduite sur le territoire, au regard des enjeux se trouvant devant lui, peut paraître 

irrationnelle, mais elle prend du sens lorsqu’on la relie aux opportunités de gain ou de perte 

autour des dividendes liées à l’exploitation des ressources forestières.  

Il nous importe maintenant, parce que connaissant les stratégies de chacun des 

acteurs et les contraintes liées à la complexité du territoire, ainsi que ses incertitudes, de 

reconstituer le jeu global qui permettra de rendre toutes ces stratégies intelligibles et rationnelles 

au sein du territoire. Il s’agira des stratégies intégrant les contraintes du jeu, pour qu’ils arrivent 

ainsi à concourir finalement aux buts communs.  

Grâce au construit qu’est le système d’action concret, les acteurs parviennent à 

un minimum de coopération tout en maintenant leur autonomie d’agents libres.421 C’est à partir 

des jeux et stratégies des acteurs qu’il est possible de trouver une régulation, capable de 
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structurer autrement l’espace sur lequel agissent les acteurs. Friedberg indique que « la 

rationalité des acteurs et, partant, leurs actions ne peuvent donc être analysées et comprises que 

replacées dans le cadre des jeux et du système d’action concret englobant à l’intérieur desquels 

elles se déploient » 422. 

 Les focus-groups que nous avons organisés nous ont permis de relever les 

incohérences et  l’inadéquation entre deux registres juridiques auxquels se réfèrent les acteurs 

selon leurs intérêts. Certains interviewés nous ont déclaré que la loi qui gouverne l’exploitation 

forestière en RD Congo en général et à Isangi en particulier  accuse plusieurs failles et demeure, 

si pas dépassée, mais vraiment inadaptée.  

Cette situation nous paraît importante dans le processus d’un SAC sur le 

territoire concessionnaire d’Isangi. « La coexistence d’une multitude de règles, de procédures et 

d’instances, relevant de légitimités différentes (coutumières, politiques, étatiques) jouant plus ou 

moins un rôle important dans la gestion des ressources, contribue à créer une confusion et une 

incertitude sur les droits des uns et des autres »423.  

L’incertitude inhérente à la dynamique  de ces systèmes sociaux-culturels et 

écologiques et les jeux d’acteurs, avec leurs visions, besoins et intérêts différenciés, sembleraient 

être les pierres angulaires du souhait d’intégration effective.  

Il nous semble que le SAC sur le territoire est tributaire de la prise en compte 

des aspects culturels, qui, à notre sens, n’auraient été si pas oubliés, alors mal pris en compte. 

Cet aspect, nous pousse à convoquer dans cette étude une autre approche qui vient compléter 

notre démarche. Il s’agit de l’approche anthropopédagogique née de l’approche d’Edgar 

Morin.424 Au fait, il s’agit d’une approche de recherche en pédagogie, qui utilise l’essentiel de la 

démarche anthropologique au profit  de la pédagogie pour favoriser la compréhension et 

l’évaluation active des phénomènes d’apprentissage, de connaissance et de rapport aux savoirs.  

Nous avons donc mis à profit cette approche dans cette étude, car elle accorde 

une grande valeur aux aspects culturels et sociaux et aux outils de l’anthropologie (entretien, 
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Congrès forestier mondial, Québec, Canada, 2003 
424

Morin, E. Science avec conscience, Paris, Fayard, 1982, p. 97 



 

 

272 

 

observation, …) pour proposer une organisation sociale la plus appropriée en s’appuyant sur les 

stratégies d’apprentissages.  

« La prise en compte du savoir écologique traditionnel des communautés 

locales est d’une importance vitale pour assurer le bon fonctionnement des stratégies voulant 

intégrer une gestion adaptative »425. Dans le contexte d’Isangi, cette approche pourrait permettre 

d’obtenir un SAC dans une perspective  de bonne gouvernance environnementale basée sur la 

réalité socioculturelle des communautés. 

Par ce regard anthropologique, nous essayons de décrypter dans le discours  le 

sens caché qui se dégage de la réalité culturelle des personnes enquêtées ou observées. Ce qui 

nous permet d’aborder les différentes facettes portant sur le choc culturel qu’a provoqué 

l’exploitation des ressources forestières en territoire d’Isangi.  

Pendant les entretiens, les enquêtés nous déclaré ceci : « au début de 

l’exploitation, le concessionnaire n’avait pas tenu compte de la richesse culturelle de nos forêts. 

Nos forêts sacrées, voire les anciens cimetières de nos aïeux ont été systématiquement rasés ». Et 

pourtant, selon certains informateurs, ces forêts ne remplissent plus leurs fonctions culturelles. 

Déjà avant que l’exploitant n’arrive, le Topoke ne les utilisait plus avec le même intérêt. Nos 

informateurs disent que cela serait dû à la prolifération des sectes religieuses dans cette zone. A 

cela s’ajoute aussi l’esprit mercantiliste développé par la population, croyant que l’exploitation 

forestière viendrait résoudre tous leurs problèmes de vie.   

Faisant allusion à cet aspect de chose, Mulvagh426 décrit les menaces qui 

pèsent sur la survie des communautés du fait du Code Forestier de la RD Congo qui donne la 

priorité  à l’usage commercial et à un certain type de protection de la nature sur les besoins des 

communautés. La forêt assure leurs moyens de subsistance et leur accès aux plantes médicinales, 

il est crucial pour elles de maintenir leurs pratiques coutumières. 

Debroux et al ont également  stigmatisé certaines dispositions du code forestier 

Congolais qui vont à l’encontre de son esprit général et dénotent une survivance de l’ancien 
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système427. Le cas le plus épineux est sans doute celui des articles  83  et 86 qui font allusion au  

maintien – à titre exceptionnel – du gré à gré comme système d’attribution des concessions Si 

cette disposition ne restait pas réellement exceptionnelle, elle deviendrait rapidement un régime 

de privilège, à l’encontre du principe d’égalité des chances des opérateurs et néfaste aux intérêts 

des collectivités rurales. En fait, l’attribution des forêts devrait simplement être abandonnée.  

Il ressort de ce qui précède que l’élaboration du Code Forestier n’avait pas tenu 

compte de la réalité sociale et culturelle des communautés locales. Cela constitue un point 

essentiel, dès lors qu’il faut penser à un SAC.  

L’exploitation forestière à Isangi a perturbé le lien qui, autre fois, était 

inextricable entre l’homme et la forêt. Plusieurs dimensions du lien homme-forêt n’ont pas été ou 

ont été mal prises en compte par le Code Forestier, et se traduisent par des actions contradictoires 

de plusieurs acteurs (Etat, politiques, communautés locales, société civile, …) qui ne considèrent 

pas l’Homme.  Cette exploitation représente ainsi un véritable choc culturel particulièrement 

pour les communautés locales, dépendantes des ressources forestières, alors qu’aux yeux des 

acteurs politiques, des exploitants forestiers…, cela constitue une activité banale, au sens culturel 

du terme.  

Le choc culturel se traduit par un système de valeurs, des habitudes, des façons 

de comprendre la forêt qui sont totalement bouleversées et donnent lieu à des conflits intérieurs. 

Ces bouleversements d’ordre identitaire exigent les populations à se repositionner dans le 

système d’exploitation. Or au sein du système en question, l’espace reste structuré constamment 

par les comportements et stratégies des acteurs les mieux positionnés. Pour bien les comprendre, 

il faut les replacer dans leur contexte local, afin de les amener à la régulation dudit système. 

Parmi les pratiques culturelles auxquelles recouraient le peuple Topoke et qui 

avaient une incidence sur les ressources naturelles, nous citons notamment, Botubya, bobeya, 

Isimbele, Bailo, Lilua, Tolimele, Bolende, … 

                                                           
427 Debroux, L., Hart, T., Kaimowitz, D., Karsenty, A., et Topa, G. (Eds), La forêt en République Démocratique du Congo Post-conflit: Analyse 
d’un Agenda prioritaire, Rapport collectif par des équipes de la Banque Mondiale, du Center for International Forestry Research (CIFOR), du 
Centre International de Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD), d’African Wildlife Foundation (AWF), du Conseil National 
des ONG  de développement du Congo (CNONGD), de Conservation International (CI), du Groupe de Travail Forêts (GTF), de la Ligue 
Nationale des Pygmées du Congo (LINAPYCO), de l’Organisation Néerlandaise de Développement (SNV), du Réseau des Partenaires pour 
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Le Botubya est une pratique culturelle de gestion et de conservation des 

ressources naturelles. Elle consistait à réglementer l’exploitation des ressources naturelles surtout 

par les étrangers. A travers elle, une interdiction d’exploiter les ressources est annoncée et 

concerne tout le monde qui n’est pas propriétaire de la forêt en question. Par exemple, lorsque 

quelqu’un se permet de pratiquer la chasse ou d’exploiter une essence forestière pour fabrication 

de pirogue sans autorisation préalable des propriétaires de cette forêt, non seulement les gibiers 

ne seront attrapés, mais les travaux amorcés pour fabriquer la pirogue n’aboutiront pas non plus.  

Les obstacles subis par celui qui veut exploiter frauduleusement la forêt, sont 

les conséquences des paroles prononcées lors des rites célébrées pour sa protection. Les paroles 

prononcées avaient force agissante sur les récalcitrants. Par cette pratique, les ressources 

naturelles n’étaient  pas exposées à une exploitation irrationnelle comme c’est le cas 

actuellement. On peut dire à ce niveau que les représentations sociales de la foret ont joué un 

rôle important dans sa conservation. Dans leurs propos, les enquêtés nous ont affirmé que la 

forêt pour le peuple Topoke constitue une force. (Entretien n° 73). A travers elle, le peuple 

Topoke établi un lien puissant et fondamental de communication avec ses dieux. 

Parlant des représentations sociales chez les indigènes de la forêt équatoriale, 

Bahuchet indique en substance :  

« Toutes les sociétés où nous avons enquêté croient en un équilibre global entre les 

ressources de la nature, les forces surnaturelles et les hommes :les forces 

surnaturelles favorisent les activités d’humains en leur procurant les ressources 

naturelles, animaux ou plantes. Toutes pensent que l'harmonie de la vie en société et 

une bonne communication avec les êtres surnaturels grâce aux rituels et aux 

spécialistes,  permettent l'efficacité des activités de production ».428 

La société Topoke a ses valeurs à partir desquelles les normes de gestion, voire 

d’exploitation des forêts pourraient émerger. Car, pensons – nous, les règles étatiques de gestion 

devraient tenir compte de ces valeurs dans la construction des normes pouvant gérer les activités 

d’exploitation des forêts à Isangi. Parmi les pratiques culturelles utilisées par les Topoke dans la 

gestion des ressources naturelles, nous pouvons aussi citer le Bobeya. 

                                                           
428 Bahuchet, S. Etude comparative de la représentation symbolique des arbres et de la forêt équatoriales par quelques populations indigènes, in 
Groupe d’Etude des Populations Forestières Equatoriales, Rapport d'activité pour la Commission européenne, DG XI Paris, juin 1995 



 

 

275 

 

Le Bobeya, est une pratique traditionnelle qui consiste à maudire toute 

exploitation illicite des ressources naturelles par les chefs traditionnels dans la société Topoke. 

Cette disposition empêche l’aboutissement des travaux liés à l’exploitation des ressources 

naturelles. Un des enquêtés à Balungusele, victime de Bobeya dans la forêt de Yatwengo429, nous 

a rapporté que : « mes 60 grumes d’Afromosia sont restés dans cette forêt jusqu’aujourd‘hui ».  

Nous pouvons aussi citer l’Isimbele qui est une autre pratique culturelle qui a 

contribué à la gestion des ressources naturelles chez les Topoke. Lorsque certaines essences 

forestières importantes sont identifiées (arbres à chenilles par exemple, ou certaines espèces 

médicinales de grande valeur), les ritualistes430 empêchent les gens à toucher à ces espèces. Ils 

les lient  à l’aide des rameaux en constituant des nœuds qui signifie que personne ne peut y 

accéder.  

D’autres rites doivent être célébrés par les personnes habilitées à autoriser 

l’exploitation de ces ressources. Celui qui délie  et exploite ces ressources préalablement 

identifiées et liées, sans autorisation, est victime d’une maladie qui ne peut être traitée et guérie 

que par les mêmes ritualistes. La victime constate une irruption cutanée suivie des plaies un peu 

partout. L’Isimbele constitue chez les Topoke une pratique favorable en termes de protection et 

gestion des ressources naturelles.  

Bahuchet  fournit une explication à la conception de maladies par les peuples 

des forets en soutenant que « les maladies et la mort sont toujours attribuées aux forces 

surnaturelles, et considérées comme des conséquences de la rupture des équilibres entre les 

hommes, les ressources naturelles et les esprits ».431 

Beaucoup d’autres pratiques rituelles consacraient une bonne conservation des 

forêts chez les Topoke. Il s’agit de Bailo et Lilua. Le Bailo, est un rite initiatique féminin dans la 

société Topoke. Il s’agit d’une initiation à la vie de mariage chez les jeunes filles. Les maîtresses 

(femmes sages, initiées) vont passer plus ou moins deux semaines avec les jeunes filles dans la 

forêt pour l’initiation. Ces endroits sur lesquels ces pratiques ont eu lieu, restent sacrés et ne 
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peuvent être fréquentés (surtout par les non initiés), ni exploités. Ils constituent des forêts 

sacrées.  

D'une manière  globale, les dieux créateurs vivent dans le ciel, alors que la 

forêt "vierge" est le domaine des esprits. Les rivières et les marécages abritent des esprits 

spécifiques. Pour chaque société, la disposition symbolique dans l'espace de ses êtres surnaturels 

permet de définir le sacré qui lui est propre, et en tout premier lieu, d'opposer les aires spatiales 

sacrées aux aires relevant du domaine profane. 

De même pour le Lilua, qui est un rite initiatique masculin. Il se pratique dans 

la forêt pendant une période relativement longue. A la fin de l’initiation, l’endroit demeure sacré. 

Ces lieux- à en croire les enquêtés- ne se trouvent pas dans tous les villages. Culturellement, ils 

sont protégés, conservés. 

Le Lilua se rapproche de Tolimele qui est aussi un rite initiatique à travers 

lequel les jeunes garçons sont initiés à devenir véritablement des adultes. A travers le Tolimele, 

un pouvoir leur est conféré en vue de maîtriser la nature. Pendant cette période de Tolimele, tout 

le village reste calme, la population ne peut ni jouer au tambour, ni au gon, jusqu’au sortir des 

jeunes initiés de la forêt. Selon les entretiens que nous avons eus, c’est souvent dans les forêts 

des villages situés aux bords de la rivière que cette pratique se déroule. C’est le cas des villages 

Yambeke, Yekongo, Wenge Haut, …  

Cette localisation géographique se justifierait par le fait que cette pratique 

serait d’origine  Lokele. Cependant, le Tolimele, ne se réalise pas sans le Bolende, qui est 

pouvoir ancestral, possédé par un nombre limité des initiés. Ce pouvoir, selon le besoin de la 

société peut être vendu d’un village à un autre, d’une collectivité à une autre, d’un groupement à 

un autre. Il ne peut être gardé par n’importe qui. Pour le vendre, le prix peut être évalué à plus ou 

moins dix chèvres. Il est toujours gardé dans une gibecière particulière, et ne peut être vu par les 

femmes. On note pendant cette période de Tolimele, l’usage d’une langue codée par les initiés. Il 

ne s’agit pas de Topoke.La langue reste accessible seulement aux initiés. Le Bolende a une 

puissance à large spectre. Il protège contre plusieurs situations susceptibles de nuire à la vie 

individuelle et même collective de membres de la société.  

Les Topoke pratiquent aussi le Botuku. Les membres de la société recourent 

souvent à cette pratique pour renforcer un pouvoir en déséquilibre. Aussi le Botuku est utilisé 
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pour délivrer certaines personnes de certains malheurs survenus, exemple l’emprisonnement, 

difficulté professionnelle, …. Si quelqu’un est emprisonné, il suffit que les griots du village se 

réunissent en invoquant et en implorant les dieux des ancêtres pour obtenir sa libération. Ce 

pouvoir est exceptionnellement gardé et protégé par les femmes.  

En définitive, nous pouvons retenir de ce qui précède que tous ces rites se 

pratiquaient  dans la forêt, et les lieux utilisés étaient considérés comme sacrés. C’est là que les 

initiés partaient communiquer avec leurs dieux pour trouver certaines solutions aux problèmes de 

la société. C’est là qu’ils pouvaient trouver le traitement pour certaines maladies réputées 

dangereuses, et qui ne pouvaient être traitées que par certaines essences reconnues. 

L’exploitation forestière a donc rompu un lien essentiel entre la société et la forêt, et a ainsi 

bouleversé l’identité de tout un peuple. La relation homme/nature s'inscrit dans une notion plus 

large d'équilibre global entre santé/maladie, et bonheur/malheur. C'est le maintien de cet 

équilibre qui sera le meilleur appui pour la politique de gestion des ressources naturelles.  

On constate en effet que les excès de prélèvement apparaissent en situation de 

transition, de basculement et de rupture dans les sociétés traditionnelles. Selon Petrich « le 

développeur et le conservateur de la nature ne pourront donc pas s'appuyer sur une spatialisation 

délimitée de lieux traditionnellement protégés par les membres d'une société forestière »432.  

« Par contre ils seront confrontés à des philosophies qui fondent la coexistence 

de la société humaine et des ressources du milieu naturel. Ils devront en tenir compte dans leur 

politique : la conscience des territoires naturels est forte chez les peuples forestiers, et leur 

cosmogonie est basée sur l'usage modéré et le contrôle de l'accès aux ressources sauvages ; 

vouloir les en séparer ne peut rencontrer la moindre compréhension.433 

Evoquant la situation des peuples indigènes d’Afrique centrale, Bahuchet note 

que :  

« la définition d'une stratégie globale de conservation de la forêt équatoriale, une 

prise en compte de l'importance que revêt la forêt pour les populations qui y vivent, 

et surtout de la représentation qu'elles s'en font, paraît primordiale, afin de proposer 
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des mesures de conservation susceptibles de recueillir le soutien de ces 

populations »434.  

Busquet abonde dans le même sens lorsqu’il confirme que « la prise en compte 

du savoir écologique traditionnel des communautés locales est d’une importance vitale pour 

assurer le bon fonctionnement des stratégies voulant intégrer une gestion adaptative des 

ressources naturelles » 435. 

Chouinard et al,436 indiquent que « des efforts visant à renforcer la cohésion 

sociale par l’intermédiaire d’une participation à la vie communautaire et de valeurs partagées 

représentent l’une des stratégies qui permettra de s’adapter aux transformations actuelles »437. 

Car, selon Sheleff, « la vie communautaire au niveau local est le paradigme de la cohésion 

sociale »438 

 Nous pensons  que les savoirs formels et non formels des populations au sein 

des concessions forestières sont des richesses humaines qui n’ont pas été intégrées dans la 

gestion des ressources forestières et peuvent réguler, voire anticiper les conflits. Cette approche 

anthropologique reste incontournable pour organiser l’espace et prévenir ainsi les conflits. Sur le 

territoire concessionnaire à Isangi, le dysfonctionnement institutionnel qui demeure le terreau de 

la faible maîtrise des logiques d’acteurs, constitue ici une limite forte.  

Selon, Sheleff, L  « Les sociétés Africaines sont fondées sur plusieurs systèmes 

juridiques où les groupes sociaux engendrent et appliquent des droits non étatiques »439. « Ce 

pluralisme juridique rend le choix d’autant plus complexe qu’il n’est pas toujours aisé de 

distinguer le droit appliqué de celui qui ne l’est pas » 440 indique Barriere. La multiplicité de 

normes et la faible visibilité de l’Etat, laisse un large espace d’expression de l’incertitude, des 

chevauchements et de l’inefficacité de la réglementation au sein du système. Il nous parait, tout 

compte fait, qu’il faille bien plus agir sur les articulations des politiques locales issues de la 
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réalité endogène des communautés, et sur la maîtrise du jeu des acteurs à la fois au moment de la 

formulation des normes, mais aussi lors de leur conduite.   

Ce regard anthropologique montre que les acteurs au sein du territoire 

concessionnaire à Isangi peuvent construire leurs propres systèmes de règles qui leur permettront 

d’agir collectivement. Le système pourra alors être identifié et régulé de l’extérieur par l’Etat à 

long terme. Ici encore, il faut bien prendre du recul, dès lors qu’il s’agit du contexte d’un Etat 

faible, lui-même incapable de réguler la situation de l’intérieur. 

A ce sujet, Trefon indique que :  

« Dans un contexte d’Etat en faillite et de crise économique, il n’existe aucune règle 

dans ces espaces : celui qui détient la moindre parcelle de pouvoir ou d’autorité 

l’utilise afin de maximiser ses profits personnels. L’insuffisance de l’Etat provoque 

une autre source de conflits. Ces règles assorties de l’articulation des relations entre 

les acteurs, capables de réguler l’espace, pourront sans doute mettre en avant un 

conflit entre les règles extérieures (à savoir le droit étatique établi dans le CF) et les 

règles intérieures (notamment les us et coutumes, le droit coutumier)441. 

Il se manifeste une concurrence  entre droit étatique et droit coutumier. Cette 

concurrence donne lieu à plusieurs zones d’incertitudes. Plusieurs pouvoirs mal articulés 

s’exercent et influencent les stratégies des acteurs. La mise en place de SAC devra ressortir des 

négociations entre les acteurs avec l’Etat congolais comme acteur principal. Les négociations y 

relatives devront reconnaitre mutuellement les droits et devoirs des acteurs par rapports aux 

ressources en exploitation. Elles viseront ainsi une bonne complémentarité et une articulation 

efficace et satisfaisante entre les systèmes de gestion légaux et les systèmes de gestion locale 

légitimes mais informels du point de vue officiel ; cette démarche se réalisant dans le cadre de la 

pluralité des normes et des représentations socioculturelles des acteurs.  

L’attention sera  retenue ici par le fait que la gestion des ressources naturelles 

repose aussi sur des pratiques coutumières au niveau local et sur l’existence d’un lien identitaire 

des communautés avec leur territoire. La prise en compte des contextes politique, historique, et 

même culturel reste incontournable dans cette approche.  

Barriere défend bien cette position lorsqu’il indique que : 

                                                           
441 Trefon, T. « Défis sociaux et nouveaux enjeux au Congo : l’exploitation industrielle du bois » in Revue des questions scientifiques, n° 179, 
2008, pp. 37-54 
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 « La reconnaissance d’une gestion environnementale viable à long terme par les 

populations locales doit reposer sur les schèmes intrinsèques aux sociétés, plus 

précisément aux groupes socio-ethniques. Par voie de conséquence le système 

juridique doit impliquer les pouvoirs existants, traditionnels et autres, qui disposent 

souvent d’une maîtrise intentionnelle, et parfois d’une maîtrise exclusive pour le 

compte de la communauté »442.  

Dans cette démarche, le changement des comportements des acteurs reste 

capital, pour parvenir à un SAC. 

1.2. Organisation et changement des comportements des acteurs 

Il est apparemment complexe d’amener les différents acteurs articulés autour 

des concessions forestières à changer d’emblée leurs comportements qui, du reste, structurent le 

territoire. Néanmoins, il n’est pas impossible qu’ils se mobilisent afin de parvenir à un autre 

système de gestion des ressources naturelles en exploitation.   

Dans les focus-groups organisés, les enquêtés nous ont indiqué que le fait de 

faire participer la population à la construction des normes qui devront gouverner l’exploitation 

dans l’avenir  pourra contribuer à instaurer un climat de collaboration entre acteurs en présence. 

(Focus-group, Entretien n° 2) Au fait, la participation des communautés locales à la gestion des 

ressources naturelles constitue un problème épineux, particulièrement dans un contexte où les 

normes – non seulement ne sont pas respectées, mais aussi, elles sont confrontées à d’autres 

normes informelles qui viennent restructurer l’espace social. 

 La théorie de la contingence pose la question de savoir comment il est possible 

d’adapter l’organisation à son environnement. Cette théorie suppose que l’organisation existe 

toujours dans un état de tension ou de lutte avec l’environnement. L’exploitation forestière et le 

territoire dans lequel elle se pratique, ne sont pas deux phénomènes distincts l’un de l’autre. Les 

acteurs ne sont pas totalement passifs ou contingents au territoire. Ils réagissent sur le territoire et 

contribuent ainsi à le façonner, à le construire. Ils peuvent ainsi parvenir à se coaliser, à fabriques 

des réseaux, formels ou non, et par là ils vont apprendre à échanger, et à évaluer les problèmes 

de manière commune et faciliter ainsi l’existence des valeurs et des règles communes.  

                                                           
442 Ibid, p. 78 



 

 

281 

 

Nos enquêtes révèlent que « la constitution d’un comité neutre de gestion des 

conflits sur le territoire parviendrait à une bonne régulation du système à Isangi ». (Entretien n° 

39, 48, 69) 

1.3.  Constitution d’un comité neutre de gestion des conflits  

Les méthodes de gestion des conflits liés à l’exploitation forestière  dans le 

territoire ne sont pas exemptes d’insuffisances. En effet, il n’existe pas une structure officielle  

du genre un cadre de concertation ou de gestion des conflits liés aux ressources naturelles dans la 

contrée. Généralement les conflits sont amenés – selon leurs catégories – soit à l’autorité 

traditionnelle qui tranche coutumièrement, soit à l’autorité étatique qui intervient souvent 

lorsqu’il s’agit des conflits impliquant les exploitants forestiers. Dans tous les deux cas, la 

communauté ne se sent pas représentée. Nos analyses à travers cette étude montrent que les 

communautés locales ne sont pas satisfaites de la manière dont les conflits sont réglés au sein du 

territoire. De ce fait, une gestion efficace des conflits liés aux ressources naturelles à Isangi 

devrait intégrer une représentativité réelle de différents acteurs, afin d’éviter les frustrations qui 

constituent d’autres sources d’émergence des  conflits, et qui modifient sans cesse leurs 

stratégies.  

Dans ce contexte, l’emprise des acteurs politiques et des exploitants forestiers 

sur les autres acteurs, freine l’application juste de la loi. Cela reste la conséquence de l’hypothèse 

habituelle selon laquelle l’Etat est propriétaire  des ressources naturelles. Parmi les conséquences 

il y a aussi le fait que, comme pense Akouehou « les institutions locales perdent leurs droits 

coutumiers légitimes, car il n’y a pas de légalité s’il n’ya pas de loi correspondante, permettant 

un réel pouvoir de gestion des espaces forestiers par les communautés à contrôler l’utilisation de 

ces ressources443. 

 Au sein du territoire, il n’existe pas un registre juridique légal appliqué par 

tous les acteurs. Les normes sont définies selon les intérêts et le pouvoir détenu par chacun 

d’entre eux, ce qui favorise l’évolution des acteurs puissants, du fait de l’inefficacité de la 

structure publique de contrôle et de gestion de différents intervenants.  

Selon les informations recueillies sur terrain, les conflits liés aux ressources 

naturelles à Isangi ne se  règlent pas devant des tribunaux officiels, c'est-à-dire ceux prévus par la 
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loi, mais donnent lieu à des palabres circonstanciels dirigés souvent par les acteurs politiques 

(Administrateur du territoire, les élus du territoire) et la société civile. Ceux-ci n’accordent pas 

l’occasion à d’autres acteurs d’émettre librement leur point de vue, comme nous l’avons déjà 

mentionné. Il y a accumulation de plusieurs frustrations dans le processus de gestion des conflits 

liés aux ressources naturelles à Isangi. Parvenir à la constitution d’un cadre de concertation qui 

donnerait le droit à tous les acteurs d’exprimer leurs positions, constitue un défi.  

Pour les communautés locales, ce cadre de concertation devra être constitué 

des acteurs ci-après : Les représentants élus de la communauté locale, les représentants des 

exploitants, et les représentants des chefs traditionnels. Il ne devra pas inclure les acteurs 

politiques. Les acteurs étatiques quant à eux, ne pourront se présenter que lorsqu’il ya escalade 

des conflits ou si les parties en présence ne sont pas à mesure de parvenir à un compromis.  

 « La concertation est couramment présentée comme un moyen d’échanger sur 

un territoire et les enjeux qui s’y rattachent » 444 comme notent Kervarec, et al. Les acteurs 

pourront alors parvenir, à partir de cette concertation, à une construction d’un savoir commun 

qui pourra les orienter désormais dans le processus de gestion des conflits liés aux ressources 

naturelles. Nous pensons donc si cette concertation conduit les acteurs à échanger sur leurs 

intérêts et attentes par rapport à la gestion d’un territoire, ces mêmes acteurs  s’accordent-ils sur 

une  définition et une approche partagée de ce qu’ils peuvent appeler règles de gestion des 

conflits. Ils auront trouvé alors une décision commune. Kervarec et al. précisent que « la 

concertation peut   entraîner, sous différentes modalités, une construction partagée de la 

décision » 445. Cela peut alors conduire à une gouvernance forestière pouvant instaurer un climat 

de confiance entre acteurs en présence. 

2. Gouvernance forestière : une nécessité  pour une exploitation 
forestière citoyenne ? 

Un facteur d’achoppement dans les processus de réformes destinés à 

promouvoir la gestion durable des forêts et à faire évoluer la gouvernance est le 

                                                           
444 Kervarec, F., Philippe, M., et Queffelec, B., « La concertation, pour quoi faire ? : Jeux et regards croisés des acteurs de la gestion des zones 
côtières », in Méral, P., Castellanet, C., et Lapeyre, R. (sous dir), La gestion concertée des ressources naturelles : l’épreuve de temps, GRET-
Karthala, 2008, pp. 105-122 
 
445 Ibid, p. 107 



 

 

283 

 

dysfonctionnement des institutions publiques.446 Particulièrement dans le secteur forestier en 

territoire d’Isangi, une régulation construite en tenant compte des aspects culturels des 

communautés, constitue une urgence. Mais qu’est-ce que la gouvernance ?  

D’une façon générale, la gouvernance désigne tout processus de conception, de 

choix et d’implémentation de règles de vie en commun. Le concept a émergé au courant des 

années 1980 dans le contexte de la globalisation, avec la montée en puissance de nombreux 

acteurs non étatiques et de leur influence croissante sur les processus de choix collectif. Vu la 

diversité de ces acteurs, le concept a été utilisé avec des connotations diverses, allant de la « 

bonne gouvernance » promue par la Banque Mondiale, jusqu’à la gouvernance communautaire 

promue par les acteurs associatifs du développement, l’auto-régulation des acteurs privés et 

associatifs, ou encore les modes de gouvernance participatifs et délibératifs promus par les 

courants de la démocratie procédurale »447.  

Pour le cas de figure, il s’agit de la gouvernance forestière qui, selon nous 

constitue un cadre institutionnel, juridiquement construit, capable de réguler le secteur forestier 

en général, et l’exploitation forestière en particulier. Cependant, le secteur forestier en RD 

Congo en général et à Isangi en particulier, connait une situation difficile, incapable de faire 

émerger une gestion et exploitation citoyennes des ressources naturelles. 

La RD Congo connait plusieurs obstacles dans la gestion des forêts et les 

problèmes y relatifs. Ces problèmes trouvent leur origine dans la faiblesse de l’Etat qu’il faut 

reconstruire. 

2.1. Reconstruction de l’Etat  

Reconstruire un Etat est une tâche qui implique plusieurs préalables. Cette 

tâche devient plus délicate surtout lorsqu’il s’agit d’un Etat comme la RD Congo où – comme 

indiquent Chauveau et al « un autre blocage caractéristique de la société Congolaise, mais 

rarement pris en compte, est l’existence d’une importante pluralité institutionnelle et normative 

qui interfère grandement dans la mise en œuvre du processus de réforme. Au Congo coexistent 

                                                           
446 Karsenty, A. « Le nouveau ‘grand jeu’ économique en Afrique et l’avenir des réformes de gouvernance du secteur forestier » in German, 
A.L., Karsenty, A., et Tiani, A.M., (éds), Ibid, pp.85-106 
447 Dedeurwaerdere, T., Théorie de la gouvernance et société de l’information, UCL, Louvain-la-Neuve, Bruxelles (SD) 
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de nombreux systèmes de régulation-coutumiers, provinciaux, nationaux, internationaux- 

auxquels les acteurs confèrent plus ou moins de légitimité ». 448 

Le secteur forestier particulièrement connait des problèmes qui mettent aux 

prises plusieurs acteurs aux intérêts divergents. L’Etat entant qu’acteur principal dans la gestion 

de ce secteur se trouve instrumentalisé. Le positionnement des certains acteurs dans ce secteur, 

fragilise l’Etat et consacre sa faiblesse. Il devient incapable de réguler un secteur pourtant 

important dans la dynamique du développement global de la société Congolaise.  

Karsenty dit à ce sujet que : « les institutions, censées créer un cadre favorable à la 

mise en œuvre des objectifs de développement décidés par la sphère politique, 

accusent des faiblesses importantes, notamment du fait du détournement de leur 

mission par des intérêts privés, de la faible coordination entre les différentes 

structures et de l’absence d’alliance stratégique avec les éléments les plus 

dynamiques de l’industrie forestière pour promouvoir les intérêts généraux des 

entreprises » 449.  

L’administration territoriale qui représente l’Etat à Isangi en général et dans les 

collectivités concernées par l’étude en particulier souffre  d’un manque de légitimité et de 

crédibilité vis-à-vis des communautés locales. Elle est perçue comme une institution prédatrice, 

essentiellement mue par la recherche d’opportunités de captation des rentes. Elle ne joue pas son 

rôle régalien. La faiblesse de moyens techniques et financiers ne lui permet pas de contrôler le 

système d’exploitation dans les concessions forestières. L’Etat est absent surtout lorsqu’il doit 

remplir ses obligations face à la population. Mais il est présent et très actif dans la récolte de 

différentes taxes. 

Or il est difficile qu’un secteur d’activités aussi important, fonctionne sans 

l’implication de l’Etat. Il nous semble qu’une bonne exploitation et une gestion rationnelle et 

durable des ressources naturelles c’est d’abord et avant tout une responsabilité de l’Etat. C’est 

d’abord une question politique. La question devient d’autant plus complexe, lorsqu’il s’agit d’un 

Etat présentant les faiblesses presqu’à tous les niveaux ! Ces faiblesses favorisent l’émergence 

des zones d’incertitudes dont le contrôle revient à des structures informelles avec lesquelles 

l’Etat est obligé de coopérer.  

                                                           
448 Chauveau, J.P, Le Pape, M., et De Sardan, O. JP. « La pluralité des normes et leurs dynamiques en Afrique : implications pour les politiques 
publiques », in Winter, G. (éd), Inégalités et politiques publiques en Afrique, Paris, Karthala/IRD, 2001, p. 134 
449 Ibid, p. 93 
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Dans ce contexte, l’Etat ne détient plus le pouvoir. Les ONG jouissent de 

pouvoir d’expert, et structurent l’espace en construisant des normes qui interfèrent même avec la 

loi officielle, mais qui, en dernière instance, déterminent les comportements des acteurs et 

orientent leurs stratégies d’accès aux ressources.  

Trefon se pose une question pertinente lorsqu’il aborde la problématique de la 

réforme en RD Congo en ces termes « L’administration congolaise : pourquoi existe-elle 

toujours ? »450. La crise de l’Etat, pense Trefon :  

« Est caractérisée par la déperdition de la légitimité, l’abdication du mandat de 

développement, l’incapacité à faire respecter le monopole de la coercition, encore 

par l’incapacité de mobiliser, d’absorber ou de gérer les ressources, qu’elles soient 

internes ou externes. En dépit d’une réalité aussi catastrophique, le Congo perdure 

pourtant en tant qu’espace administratif, espace dans lequel les agents de l’Etat et la 

population semblent s’être aménagé un certain  terrain d’entente »451.  

Sur le territoire concessionnaire d’Isangi, les acteurs politiques agissant au nom 

de l’Etat, profitent de cette structure étatique pour affiner leurs stratégies. Ce statut, leur permet 

d’accéder aux ressources et d’enfreindre  la loi. Comment dans ce contexte, les communautés 

locales dépendantes de ces ressources peuvent-elles en bénéficier, afin d’améliorer leur niveau 

de vie par les retombées de l’exploitation forestière ? Or si la gestion des ressources ne s’inscrit 

pas dans une perspective viable et durable, à long terme, le potentiel d’exploitation de ces 

ressources diminue grandement au point de compromettre la survie socioéconomique de la 

communauté qui habite ce territoire, indiquent Chouinard et al.452 

Dans cette dynamique, la population ne se retrouve pas. Elle est victime d’une 

exclusion qui renforce sa situation, déjà incertaine au départ. Darbon453 propose une 

interprétation similaire en allant dans le sens de notre analyse en affirmant que la relation 

administration/ administrés s’est établie sur  des pratiques d’incertitudes et de discrimination 

débouchant sur une culture de la crainte, de l’évitement et de la prédation ponctuelle si 

l’opportunité se présente. 
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453 Darbon, D. « La culture administrative en Afrique : la construction historique des significations du ‘phénomène bureaucratique’ », in 
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Exclure le politique de l’analyse amènerait à « tomber dans un angélisme 

complètement irréaliste » (Friedberg)454. Même les économistes reconnaissent que le 

développement régional est avant tout une question éthique et politique 455, une « intention 

politique de la recherche du bien commun » 456.  

Même en restant très pragmatique, une opération en faveur d’une gestion locale 

du territoire ne peut ignorer ce débat : ces choix politiques implicites ou explicites sont l’essence 

même de l’intervention et motivent les comportements de tous les acteurs concernés, en 

particulier des intervenants. D’un côté, la remise en cause des institutions régulatrices garantes 

des valeurs démocratiques, d’un autre, la dévalorisation du droit à la décision des citoyens : ces 

deux idéologies opposées sont toutes deux dangereuses pour l’avenir de la démocratie locale et 

sont à l’origine des ambiguïtés qui polluent les interventions en faveur d’une gestion locale du 

territoire et d’un développement local. (D’aquino)457  

Il faut alors la réaffirmation du rôle d’un Etat non  centralisateur qui doit 

occuper un rôle prépondérant  dans la création d’un environnement politique et légal garantissant 

la pérennité autour de gestion des ressources naturelles. 

2.2. Emergence et défis d’une gouvernance forestière  adaptée à Isangi 

La gouvernance forestière à Isangi reste handicapée par de nombreuses 

contraintes à la fois internes et externes. Au niveau interne, elle présente des faiblesses à la fois 

d’ordre juridique et institutionnel. Les faiblesses juridiques tiennent principalement à l’absence 

des mesures réglementaires accompagnant le Code Forestier, qui aboutit à une réglementation  

désarticulée, et au décalage entre les règles et les pratiques sur le territoire.  

Au plan institutionnel, le refus de rétrocéder les 40% de taxes de superficies et 

le transfert hésitant des compétences de l’Etat aux collectivités locales obère également la 

gestion rationnelle des ressources naturelles et de l’environnement. Finalement, dans d’autres cas 

où il y a eu des tentatives de rétrocession des redevances forestières aux régions productrices de 

bois d’œuvre, l’expérience a montré que les fonds étaient généralement absorbés par les élites 

provinciales plutôt que par les élites nationales, ne parvenant jamais aux communautés 

                                                           
454 Ibid, p. 296 
455 Weaver C. (). « Le développement à la base : vers une doctrine du développement territorial », in Planque,  B., (dir). Le Développement 
décentralisé. Dynamique spatiale de l’économie et planification régionale. Paris: LITEC, 1983 pp. 179-186. 
456 Mercier G. « Offre et demande sociale ». in Espaces Temps, n° 40-41, 1989 pp. 69-71. 
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auxquelles ils étaient destinés (Counsell).458 Forest Monitor rapporte que « une bonne 

gouvernance forestière est clairement nécessaire pour que fonctionne le système des concessions 

forestières » 459. 

Au niveau externe, l’émergence d’une multiplicité d’acteurs aux pouvoirs 

inégaux, impliquant des jeux et enjeux divers, et l’implication – au travers des ONG – des 

institutions internationales de conservation qui viennent imposer une autre logique  qui interfère 

parfois avec celle d’autres acteurs.  

Quatre catégories de gouvernabilité étriquée sont identifiées. Au premier rang 

figure la désarticulation des textes qui se traduit par l’inefficacité de la réglementation, la 

faiblesse des moyens de contrôle et une centralité des lieux de décision. Ces dysfonctionnements 

constituent un terrain favorable à l’expression du jeu des acteurs sur le territoire. Les stratégies 

des acteurs constituent, ce faisant, la seconde catégorie  de facteurs. En effet, l’exploitation non 

durable des ressources naturelles,  facteur annihilant la gouvernabilité des ressources naturelles, 

révèle l’exposition élevée aux risques de prédation des ressources. Au regard de ce qui se passe à 

Isangi dans l’exploitation forestière, nous sommes loin de l’application du principe de 

responsabilité lorsque l’on sait que le gouvernement provincial, et même l’administration locale 

s’impliquent faiblement  dans la gestion des ressources naturelles. Leur présence dans ce secteur 

est plus motivée par les enjeux économiques liés à l’exploitation forestière.  

C’est pour accéder à ces ressources que les acteurs politiques en général 

rentrent dans le jeu, et parviennent même à tisser des alliances avec d’autres acteurs comme les 

exploitants, afin de contrôler une zone importante d’incertitude. Troisièmement, le processus de 

négociation des cahiers des charges est extrêmement inégal et « corruptible ». Étant donné la 

fragilité de la gouvernance démocratique, ainsi que des structures juridiques et politiques en 

RDC, les dangers sont très évidents. 

Aussi, les impératifs à court terme sont caractéristiques de la pauvreté pour 

autant qu’ils reflètent le peu d’empressement pour une gestion durable dont les préalables ne 

sont pas réunis à ce jour. Il faut y ajouter une troisième catégorie de facteurs de gouvernabilité 
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étriquée notamment les jeux de pouvoir entre les acteurs qui constituent des limites et qui portent 

au clientélisme qu’à la définition de règles démocratiques et transparentes.  

Si l’on compare les facteurs défavorables à la gouvernabilité aux facteurs 

opposés rendant compte des avancées dans ce domaine des ressources naturelles à Isangi, on 

observe que le rapport est triplement déficitaire à une bonne gouvernance. Il aisé de constater 

que  cette gouvernabilité faible articule au moins les facteurs de causalités suivants : 

- Une multiplicité des normes et faible visibilité de l’Etat, 

- Une multiplicité d’acteurs dépositaires d’enjeux capables de manipuler les espaces de 

pouvoir faiblement régulés, 

- La corruption sous plusieurs formes avec comme catégories vulnérables cibles les 

autorités de l’administration territoriale, les autorités traditionnelles, la société civile, le 

comité de supervision, et quelques membres au sein des communautés locales. 

Le contexte dans lequel se déroule l’exploitation forestière ne donne pas espoir 

aux communautés locales. Or développer des organismes gouvernementaux capables de mettre 

en œuvre avec diligence un cadre juridique tout à fait nouveau en matière de foresterie dans un 

contexte marqué par des décennies de corruption et de mauvaise gestion des ressources, est 

certainement une immense tâche qui prendra plusieurs années.  

« Le Congo est en effet un pays de paradoxes, de contrastes, de contradictions 

où ont émergé des schèmes d’organisation et de quête de bien-être absolument innovants et 

dignes d’attention »460. En effet, les communautés riveraines aux concessions forestières à 

Isangi, ont reconnu avoir été abandonnées par l’Etat. Dans un entretien que nous avons eu avec 

certains enquêtés à Yangandi, à Yolema, et même à Yabetuta ; les communautés nous ont posé la 

question de savoir si l’Etat existait encore. 

 Si la crise de l’Etat handicape certes le fonctionnement de l’administration, 

elle n’a pas pourtant provoqué sa disparition. Ce faisant, les relations entre l’Etat et la société 

évoluent à tous les niveaux sociaux et politiques dans un contexte où fonctionnement et 

dysfonctionnement s’entrecroisent et se chevauchent »461.  

                                                           
460 Ibid, p 156 
461 Ibid, p. 18 
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Comme nous pouvons le constater, l’administration est instrumentalisée par le 

pouvoir de l’Etat. L’Etat lui-même entretien des relations de pouvoir avec les exploitants 

forestiers. Il se crée des relations de pouvoir qui vont jusqu’à un maillage entre eux. : ils créent 

des alliances, ils se coalisent. Les acteurs politiques et bien d’autres exploitent cette situation 

pour leur survie politique et enrichissement personnel. Un Etat faible favorise ce type 

d’exploitation. En définitive, se pose un problème réel de régulation au sein du territoire 

concessionnaire d’Isangi. Mais quelle régulation pouvons- nous  initier dans un contexte de 

défaillance du régulateur ? 

2.3.  Modèle de régulation dans un contexte de défaillances du régulateur 

Les constats mitigés que nous venons de faire confirment que l’exploitation 

forestière à Isangi, ne peut être réalisée efficacement sans s’appuyer sur un cadre réglementaire 

rigoureux et une action régulatrice des pouvoirs publics qui crée les conditions de leur 

fonctionnement (concurrence effective, sanctions dissuasives, transparence et neutralité…).  

Ces conditions ne sont pas réunies à Isangi, où l'État n’est pas le régulateur 

« neutre ». Il a perdu toute légitimité aux yeux de la population. Pourtant il serait paradoxal de 

conclure que les objectifs de développement durable seraient mieux pris en charge par le retour à 

un fonctionnement administratif de "commande et contrôle" tel qu’il existait avant les réformes, 

et tel qu’il se perpétue pour une large part dans ces pays.(Karsenty)462 Nous partageons ce point 

de vue de Karsenty, car il apparait superflu qu’un Etat comme l’Etat Congolais qui est lui-même 

incapable de se trouver les moyens de gérer ses ressources, puisse être à mesure de réguler 

l’espace les contenant. Darbon463 parle des Etats à étatité réduite, des états qui n’ont pas une 

notion de gouvernance.  

Le cadre analytique proposé par J.-J. Laffont464 nous est particulièrement utile 

pour penser des formes alternatives de structuration de la régulation publique, qui tiendrait 

compte du fait que dans les pays considérés on se trouve en présence de "gouvernements avec 

agendas privés". Laffont remarque que « l’économie normative des années soixante a 

                                                           
462 Ibid, p. 28 
463 Dans une conférence tenue à Bordeaux par le Professeur Pierre Englebert, sur la Décentralisation au Congo Kinshasa, le Pr Darbon  discutant 
de l’orateur du jour, nous a fait savoir que l’Etat Congolais est un état à étatité réduite, sans notion de gouvernance. 
464 Laffont,  J-J. « Étapes vers un État moderne : une analyse économique» in  Conseil d’Analyse Économique, n° 24, La Documentation 
française, Paris2000, pp 117-149. 



 

 

290 

 

correspondu à la conception d’un gouvernement bienveillant et informé", dans lequel "on 

suppose que l'État et tous ses agents cherchent à maximiser le bien-être social »465 .  

Même en admettant cette hypothèse de gouvernement bienveillant, il pense que 

l’économiste attaché à cette conception normative de l'État risque de négliger la question du 

comportement stratégique des agents économiques466. Cette hypothèse de "gouvernements avec 

des agendas privés" conduit assez naturellement à la question de la corruption (Karsenty).467.   

Dans quelle mesure alors cette exploitation forestière peut-elle  contribuer au développement 

durable des communautés et des ressources naturelles à Isangi? 

2.4. Exploitation forestière et développement durable : Intégration possible ? 

Localement les populations riveraines aux concessions forestières en territoire 

d’Isangi se trouvent confrontées au souci de tirer profit des activités d’exploitation de ce qu’elles 

appellent leur forêt. En effet, des raisons d’ordre économique, écologique ou culturel, 

contraignent l’homme à s’organiser  pour aboutir à une gestion rationnelle des ressources 

naturelles.  

Le Code Forestier promulgué en 2002 en RD Congo apporte des innovations 

remarquables sur le plan social. Ces innovations assez semblables d’un pays à un autre, reposent 

sur trois niveaux d’obligations faites aux titulaires des concessions forestières, à savoir : 

- Assurer des conditions de vie convenables sur les chantiers forestiers et les sites 

industriels pour les salariés de l’entreprise et leurs ayant droits légaux. Il s’agit des 

mesures concernant l’habitat, la scolarisation, la santé, l’hygiène et la sécurité, 

l’alimentation, la formation, … 

- Assurer la coexistence des différentes fonctions et usages de l’espace et des ressources de 

la forêt, pour garantir aux populations locales le préservation de leurs droits d’usage 

légaux, 

- Contribuer au développement local par le financement d’infrastructures et d’équipements 

sociaux collectifs au bénéfice des populations riveraines, en particulier à travers 

l’exécution d’un cahier des charges par le titulaire et/ou à travers la part de la fiscalité 

forestière destinée au développement local mis en œuvre par l’Etat. 

                                                           
465 Ibid, p. 119 
466 Ibid, p. 123 
467 Ibid, p. 31 
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Ces obligations dessinent l’image d’une entreprise  forestière qui ferait l’objet 

de  pratiques socialement durables. Observer durablement les dimensions humaines dans 

l’exploitation forestière soulève autrement la question du respect des normes qui gouvernent les 

activités d’exploitation. Or, nous le savons déjà tous, les normes liées à l’exploitation forestière 

en RD Congo en général et à Isangi en particulier ne sont pas observées ; ni par l’Etat, ni par les 

concessionnaires. 

 Nous pouvons bien conclure que les pratiques socialement durables ne sont 

pas au rendez-vous à Isangi. Par voie de conséquence, les cahiers des charges ne sont pas 

respectés par les concessionnaires. En introduisant la notion du social dans l’exploitation 

forestière, l’intention était d’éviter que la présence de la concession forestière ne renforce le 

contexte de vulnérabilité dans lequel vivent déjà les populations locales. En fait, le bien-être 

social des populations locales est abordé principalement sous l’angle des interactions entre le 

concessionnaire et les populations locales à propos des ressources  forestières.468 

La situation de l’exploitation forestière à Isangi est difficilement 

compréhensible quant aux respects des obligations, par les concessionnaires, de respecter les 

cahiers des charges sociales. Il est difficile de trouver une entreprise forestière dépourvue du plan 

d’aménagement, d’agir conformément aux normes de la prise en compte du social pendant 

l’exploitation. Comme nous l’avons mentionné plus haut, la SAB n’avait pas fourni un PA, alors 

que c’est ça l’outil qui oriente les activités dans une concession forestière.  

Dans le contexte d’Isangi, l’exploitation forestière  (particulièrement avec 

SAB) n’est pas encore à mesure d’induire un développement en faveur des communautés 

locales. Celles-ci devront encore se battre sur plusieurs fronts avant de bénéficier d’un 

développement issu de l’exploitation forestière dans cette zone. Il est à noter cependant que 

plusieurs facteurs interviennent dans l’immobilisme constaté dans le chef de SAB. Au-delà de la 

multiplicité des normes, nous pouvons aussi noter les jeux d’acteurs, les relations des pouvoirs 

entre les acteurs, … qui viennent structurer le territoire et le rendent davantage complexe. 

L’exploitation forestière à Isangi est loin, si pas très loin d’enclencher un développement en 

faveur des communautés locales. 

                                                           
468 Nguinguiri, J C., et Pierre, JM., « La durabilité sociale de la gestion des concessions forestières dans le Bassin du Congo : Faut-il réinventer la 
roue ? in Nasi, R. Nguinguiri, JC, et Ezzine de Blas, D., (éds) Exploitation et gestion des forêts en Afrique Centrale, L’Harmattan, Paris, pp 299-
316 
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Conclusion de la troisième partie 

Le processus de résolution des conflits sur le territoire reste entaché de 

plusieurs irrégularités. Les mécanismes classiques de gestion des conflits à savoir la conciliation, 

l’arbitrage, la médiation, la négociation ne sont pas d’usage. La stratégie à laquelle recourent les 

acteurs  les mieux positionnés dans le système est la coercition.  

Plusieurs facteurs s’érigent encore en obstacles dans la résolution des conflits 

liés aux ressources naturelles à Isangi. Il s’agit de la  non participation de certains acteurs à 

l’exploitation forestière, le diktat de l’autorité étatique, le non respect de l’exécution du cahier 

des charges, la pauvreté et la corruption, voire l’inégalité de pouvoir entre les acteurs. 

 La comparaison des modes de relations entre les deux cas retenus ici, à savoir 

la  SAB  et la BLO renseigne sur la cristallisation des conflits. Nous avons pensé que cette 

différence est due essentiellement aux contextes d’implantation de ces deux entreprises. La BLO 

date de 1947. Elle a eu le temps déjà d’investir plus, par rapport à la SAB qui venait de débuter 

l’exploitation il y a presque six ans seulement.  

Pour faire de ces espaces forestiers en exploitation un territoire d’action 

organisée ou un SAC il importe de considérer l’ensemble des interactions qui pèsent sur le 

comportement des acteurs, sur leurs décisions, et leurs actions en matière de gestion et 

exploitation des ressources naturelles et qui intègre la nécessité de la régulation à long terme de 

l’exploitation, en considérant la diversité des acteurs et la richesse de la culture de peuple 

Topoke.  

Nous pensons que  cela  devrait constituer un levier de changement et 

permettre ainsi de passer de la situation conflictuelle et désorganisée que l’analyse montre, à un 

contexte où la marge de liberté des acteurs sociaux et leurs parts de responsabilités respectives 

sont clarifiés leurs comportements modifiés en fonctions des droits qu’ils ont sur les ressources 

en exploitation.  

Le SAC  devra ressortir des négociations entre les acteurs avec l’Etat congolais 

comme acteur majeur. Ces négociations devront reconnaitre mutuellement les droits et devoirs 

des acteurs par rapports aux ressources en exploitation. Elles viseront ainsi une bonne 

complémentarité et une articulation efficace et satisfaisante entre les systèmes de gestion légaux 
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et les systèmes de gestion locale légitimes mais informels du point de vue officiel ; cette 

démarche se réalisant dans le cadre de la pluralité des normes et des représentations 

socioculturelles des acteurs.  

L’attention devra être retenue ici par le fait que la gestion des ressources 

naturelles repose aussi sur des pratiques coutumières au niveau local et sur l’existence d’un lien 

identitaire des communautés avec leur territoire. La prise en compte des contextes politique, 

historique, et même culturel reste incontournable dans cette approche. 
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CONCLUSION  GENERALE 

 

Le territoire comprenant les concessions forestières à Isangi constitue un 

terrain particulièrement riche et intéressant pour l’analyse des conditions d’émergence et des 

modalités de résolution des conflits associant les acteurs multiples aux représentations 

sociales divergentes, et au pouvoir inégal. Les forêts d’Isangi renferment un pool de 

ressources devenu  l’enjeu d’un conflit d’intérêts. Au niveau global, ces forêts situées en 

pleine cuvette centrale, constituent un enjeu écologique important. Au niveau local, ces 

ressources forestières représentent pour les populations un cadre de vie et un moyen de 

subsistance quotidienne. A cause de ses ressources diversifiées, ces forêts font  intervenir des 

acteurs multiples, à niveaux variables et aux intérêts plus souvent divergents que convergents.  

Pour les sociétés forestières elles représentent une source de profits financiers. Cette 

divergence d’intérêts autour des forêts par différents acteurs, occasionne plusieurs conflits qui 

ne sont pas sans conséquence sur celles-ci. Depuis 2004, on assiste à une intensification et 

diversification des conflits liés à la gestion  et exploitation des forêts. Entre 2008 et 2010, la 

situation s’est davantage cristallisée, de sorte que cela a entrainé la mort d’homme. 

L’exploitation forestière à Isangi  a introduit de nouveaux conflits et  a 

exacerbé les conflits latents qui existaient déjà entre les communautés. Elle a modifié 

sensiblement les rapports entre les acteurs. Les transformations économiques, sociales, 

culturelles et politiques qu’ont connues la société Congolaise en général et le territoire 

d’Isangi en particulier, ont eu un effet manifeste sur les relations que les différents acteurs 

entretiennent avec la forêt, voire, entre eux.« Les conflits entre les exploitants et les habitants 

d’une localité se traduisent par des affrontements physiques conduisant le plus souvent à 

l’intervention des forces de l’ordre ».469.  

Affrontements physiques, arrestations des grumiers et démontage des ponts 

par la population pour empêcher le passage des grumiers, mécontentement, insatisfaction des 

uns et des autres, arrestation arbitraire, marginalisation de la population, récupération 

politique des revendications de la population par les élus du territoire d’Isangi (députés) …, 

autant des situations qui consacrent la cristallisation des conflits autour des concessions 

                                                           
469

 Thieba, D., Art Cit., pp. 73-87 
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forestières à Isangi et à la déstructuration-restructuration des rapports sociaux entre les 

acteurs.  

Les forêts d’Isangi (concernées par notre recherche) sont  exploitées 

simultanément par deux entreprises. La première, BUSIRA-LOMAMI, pratique une 

exploitation agricole (l’huile de palme) depuis 1947. La seconde, la  Société Africaine de Bois 

(SAFBOIS) exploite le bois depuis 2004. Cette exploitation a vu le jour pendant la période de 

rébellion en RD Congo (2004), et la coupe de bois a commencé sans avoir consulté les 

populations riveraines470. Cet état de chose confère un caractère assez délicat et très 

particulier à l’exploitation forestière à Isangi.  La contribution de l’exploitation forestière au 

relèvement du niveau de vie des populations concernées,  n’est pas à la hauteur des attentes. 

Visiblement, l’exploitation forestière à Isangi, agrège une multitude d’acteurs, dépositaires 

d’enjeux. La multiplication des acteurs disposant de pouvoirs inégaux, opérant à des niveaux  

différents dans le même  espace, et poursuivant des stratégies –elles mêmes – impliquant des 

alliances et des conflits cristallisés, sujettes à des interprétations diverses. Se dégage ici le 

problème de relations de pouvoir entre les acteurs impliqués dans l’exploitation forestière à 

Isangi. Dans ce contexte, la pression sur les ressources demeure forte, les prédations 

deviennent concurrentielles, l’équilibre écologique est en passe d’être rompu, les conflits se 

cristallisent entre les acteurs, et les alliances se tissent entre eux autour de l’exploitation.  

En définitive, l’étude des conflits nous a permis, d'une part, de dégager la 

re-configuration et la re-structuration des rapports sociaux des acteurs articulés autour de 

l’exploitation forestière, d’autre part, d'analyser en profondeur les rapports entre les 

représentations sociales des espaces forestiers par les acteurs et les stratégies qu'elles génèrent 

en termes  d'appropriation  d'espace  ou des ressources. Enfin, elle nous a permis de saisir la 

gamme des jeux rendus possibles par les acteurs dans le système d'action concret qui est 

l’espace forestier en territoire d’Isangi. Aussi  cela nous a permis de saisir les conséquences 

qui découlent de cette dynamique sur le vécu et le devenir des communautés locales en 

territoire d’Isangi.  

La spécificité de notre contribution réside dans son approche  

multidisciplinaire centrée sur un repérage et une analyse des conflits  issus de la dynamique 

                                                           
470 Déclaration faite par le Chef de la collectivité Baluolambila, Mr  MAKOFI, le  25/ Juin/ 2009 en sa résidence de Balungusele, située à 
2KM du Camp des travailleurs de la SAFBOIS. 
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des acteurs articulés autour  de la gestion et d’exploitation des espaces et ressources naturelles 

à Isangi. 

L’étude vise une meilleure compréhension des  défis, des enjeux, des 

obstacles et de grandes questions que posent  la gestion et l’exploitation des espaces forestiers 

en territoire d’Isangi. Il s’agit de montrer comment l’exploitation des espaces forestiers re-

configure et ou restructure les rapports sociaux en territoire d’Isangi.  L’identification des 

différents groupes d’acteurs et l’analyse de leurs stratégies et des jeux de pouvoir conduira à 

une typologie des acteurs et des niveaux de conflits. Cette cartographie des conflits ouvre une 

voie vers une gestion améliorée des ressources forestières, et, indirectement vers une 

meilleure gouvernance environnementale 

Notre travail a permis de dégager la reconfiguration des rapports sociaux 

entre les différents acteurs en jeu dans les espaces forestiers d’Isangi, d’identifier les causes 

de l’émergence et de l’intensification des conflits entre les acteurs articulés autour de 

l’exploitation forestière à Isangi, de repérer la multiplicité les acteurs et les types de relations 

qu’ils entretiennent entre eux notamment les alliances qu’ils nouent, de cerner la nature des 

conflits, et d’identifier les conditions de l’émergence d’une action organisée dans les espaces 

forestiers d’Isangi. 

Nous étions partis du questionnement central suivant : Pourquoi  

l’exploitation forestière en territoire d’Isangi, constitue-t-elle un terrain propice pour  

l’émergence, l’intensification, et la diversification  des conflits entre les acteurs ? A partir 

de cette question centrale, nous souhaitions comprendre: 

- Quels sont les différents niveaux d’acteurs et la nature des relations qui se tissent entre 

eux ? (typologies d’acteurs et des conflits, leurs représentations sociales,  la nature, 

l’objet, les  causes et  les conséquences des conflits), et  quelles sont les stratégies 

auxquelles recourent les acteurs pour résoudre les conflits afin d’exploiter 

durablement  cette ressource? 

-  Dans quelle mesure les espaces forestiers (concessions forestières) en territoire 

d’Isangi - au-delà des conflits qui les traversent, peuvent-ils  devenir un territoire 

d’action organisée, un système d’action concret (SAC), contribuant ainsi au 

développement local et durable de la région ? 
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Après une revue documentaire des travaux antérieurs en lien avec notre 

étude, nous avons effectué un travail de terrain en réalisant des entretiens individuels et 

collectifs (focus-group). La méthode systémique complétée par l’analyse stratégique nous a 

servi de cadre d’analyse. Vu l’étendue couverte par les espaces forestiers en territoire 

d’Isangi, nous avons délimité notre zone géographique  d’étude dans les trois collectivités 

dont les forêts sont concernées par l’exploitation forestière (Collectivités Baluolambila, 

Bambelota, et Kombe Litua, en territoire d’Isangi). 

Les résultats aux quels nous sommes parvenus confirment en grande partie  

les hypothèses de recherche fixées au départ. 

Il y a émergence, intensification, et diversification des conflits autour 

des concessions forestières parce que les conflits liés à l’exploitation forestière en  

territoire d’Isangi reconfigurent les rapports sociaux (relations) entre les acteurs 

lesquels rapports redéfinissent leurs stratégies. De cette hypothèse centrale, se vérifient les 

hypothèses subsidiaires suivantes : 

Il y a des acteurs majeurs et des acteurs mineurs selon les champs d’action. 

Ils disposent de la liberté et des zones d’autonomie dans leurs transactions avec les autres et 

qui déterminent la prévisibilité de leurs comportements pour les autres.  Le champ d’action est 

structuré par les positions des acteurs replacés dans leur contexte de relations de pouvoir au 

sein du système. Les relations qui se tissent entre eux sont essentiellement les relations de 

pouvoir. Elles sont donc déterminées par les enjeux qu’offre le système aux acteurs.  

La coercition est la stratégie à laquelle les acteurs mineurs  sont soumis  

dans la résolution des conflits par les acteurs majeurs dans le système. C’est ce qui confère à 

cette stratégie de résolution des conflits son inefficacité, son caractère précaire et non durable. 

Les acteurs mineurs  n’ont pas l’opportunité d’exprimer leurs points de vue, quoi qu’il arrive. 

Pour que les espaces forestiers d’Isangi deviennent un territoire d’action 

organisée, un système d’action concret (SAC), les différents acteurs doivent s’organiser sur 

les processus afin d’ajuster leurs comportements et leurs conduites car, au sein d’une 

organisation; les acteurs se comportent d’une façon stratégique. Ils utilisent différentes 

méthodes et outils stratégiques dont ils disposent, en passant des alliances, ils anticipent, ils 
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coordonnent leurs actions pour étendre leur domaine d’influence, ils s’accommodent et jouent 

avec les règles. 

Les données que nous avons pu recueillir nous ont permis de dégager les 

résultats suivants : 

- Nous avons identifié des conflits majeurs et des conflits mineurs. Les conflits majeurs 

sont ceux liés directement aux ressources, tandis que les conflits mineurs ne le sont 

pas nécessairement. Parmi les conflits majeurs nous pouvons citer : le conflit entre la 

population, conflit population-exploitant, conflit population-Etat, et conflit population-

élus du territoire. Les conflits mineurs sont manifestes entre la population et la société 

civile,  entre les travailleurs autochtones et les travailleurs allochtones. Parmi ces 

conflits les plus vifs sont ceux existant entre la population et les exploitants forestiers 

avec 41 voies sur 86 exprimées. Le conflit le moins vif est celui qui oppose les 

travailleurs autochtones aux travailleurs allochtones, avec 2 voies sur 86. Les causes 

de ces conflits sont : le non respect du cahier des charges sociales, l’exclusion de 

certains acteurs, les influences des acteurs politiques, et les intérêts inégaux des 

acteurs. 

- Les acteurs articulés autour des concessions forestières à Isangi sont notamment l’Etat 

(gouvernement central de Kinshasa), les exploitants forestiers, la société civile et les 

ONG, les acteurs politiques (gouvernorat, administration provinciale, administration 

territoriale, les élus du territoire), la communauté locale, le comité de supervision, les 

autorités traditionnelles.  Les rôles des acteurs sur le territoire se rapportent à leurs 

objectifs sur base desquels ils développent des stratégies. De la sorte, le territoire, reste 

traversé par une multitude des buts et de rôles : pouvoir, influence, autonomie, 

enrichissement, coup-bas, …. Les acteurs s’approchent et se distancient selon qu’ils 

partagent ou non les mêmes buts, les mêmes objectifs ; selon qu’ils jouent le même 

rôle ou non. Ce territoire  connait  l’existence de plusieurs acteurs, et donc de plusieurs 

rationalités. 

- Les stratégies des acteurs sont diversifiées selon leur positionnement au sein du 

système et leurs intérêts face aux enjeux liés aux ressources naturelles. Ainsi les 

acteurs les mieux positionnés recourent à la corruption, à l’intimidation, à 
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l’imposition, et à la division. La communauté locale, elle, recoure à la violence par 

moment pour revendiquer ses droits par rapport à l’accès aux ressources naturelles. 

-  Les représentations sociales des acteurs sur le territoire concessionnaire d’Isangi 

diffèrent selon l’importance qu’ils accordent aux ressources qu’il contient. Car, 

comme pense Jodelet, « dans tous les cas, le partage social est référé à un jeu de 

déterminations liées à la structure et aux rapports sociaux »471. Dès lors que les 

représentations des acteurs ne convergent pas, il y a collusion des représentations et 

cela constitue une source de divergence, de tension, de controverse, voire de conflits. 

Les représentations sociales jouent en ce sens, un rôle majeur à la fois dans la 

structuration du territoire d’une société et dans la dynamique des acteurs. Comme 

pense Jodelet, « les représentations expriment ceux (individus ou groupes) qui les 

forgent et donnent de l’objet qu’elles  représentent une définition spécifique. Ces 

définitions partagées par les membres d’un même groupe construisent une vision 

consensuelle de la réalité pour ce groupe »472. Le territoire représente un milieu de vie 

pour les communautés locales, un réservoir de bois à commercialiser pour les 

exploitants, un milieu contenant des valeurs à conserver pour la société civile et les 

ONG de conservation, mais aussi un enjeu politique pour les acteurs politiques. 

 

- Les relations entre les acteurs se sont profondément modifiées suite à l’émergence de 

plusieurs enjeux liés à l’exploitation forestière. La multiplicité des acteurs sur le 

territoire, et la diversité de leurs logiques, et bien sûr de leurs stratégies se traduisent 

par le tissage des liens de plus en plus complexes et donc interdépendants entre eux. A 

bien des égards, ces liens ou ces rapports qui se tissent entre les acteurs, sont des 

relations de pouvoir. En effet, le territoire concerné par cette étude, renferme plusieurs 

enjeux. Ces enjeux déterminent leurs comportements et motivent leurs stratégies. Les 

ressources naturelles en territoire d’Isangi, deviennent un  outil dont les acteurs se 

servent pour plusieurs fins. Entant que tel, ce territoire devient un espace, un champ 

privilégié pour observer les jeux d’acteurs intéressés à divers degrés,  par 

l’exploitation forestière à Isangi. C’est là qu’il faut parvenir à saisir et comprendre non 

seulement les intérêts, quels qu’ils soient, comme générateur d’incertitudes, donc 

                                                           
471 Jodelet, D., Op Cit., p. 67 
472 Ibid, p. 68 



 

 

300 

 

d’interdépendance et, partant, d’une structuration politique des champs,473 mais aussi 

la construction des intérêts, non pas dans l’absolu, mais dans la spécificité locale, par 

la découverte des propriétés de l’espace d’action en question. Les stratégies des 

acteurs contribuent largement à la reconfiguration des leurs  rapports sociaux. Ils 

utilisent leurs pouvoirs et leurs réseaux pour construire un système dans lequel, les 

nouvelles normes sont inscrites dans les pratiques, des règles d’action. A cet égard les 

manières d’instrumenter le champ d’action sont importantes, car elles traduisent les 

rationalités des acteurs, voire leurs préférences. Bien entendu, les conflits autour des 

concessions forestières à Isangi  ne sont pas constants. les conflits autour des 

concessions forestières à Isangi  ne sont pas constants. Ils s’inscrivent dans le territoire 

que nous avons déjà décrit. Ces conflits et stratégies des acteurs dans le territoire, 

conduisent à des reconfigurations des rapports entre les acteurs, et modifient leurs 

pratiques. Ces reconfigurations, comme nous l’avions déjà dit, ne sont pas tellement 

constantes. Elles naissent dans un contexte bien défini, et peuvent changer selon les 

enjeux. « Les enjeux des uns et des autres peuvent bouger selon les contextes, à partir 

d’opportunités nouvelles qui font évaluer les alliances en cours»474 .  

 

- La reconfiguration des rapports entre les acteurs dépend ainsi des situations survenues 

au sein du territoire. Ces situations (qui peuvent être de plusieurs ordres) dépendent 

aussi de la représentation qu’en ont les acteurs (la façon dont ils les transforment en 

contexte d’action). Cette reconfiguration est induite par les modalités d’émergence des 

conflits sur le territoire.  Nous comprenons donc comment s’élaborent les relations de 

pouvoir en fonction des stratégies des acteurs dans un contexte d’exploitation 

forestière. Crozier et Friedberg postulent que « chaque acteur va user de sa marge de 

liberté pour sauvegarder, défendre, acquérir ce qu’il considère comme un enjeu de la 

situation. Cet enjeu c’est ce qu’il a à gagner ou à perdre dans la situation. L’enjeu est 

lié à la situation dans laquelle il se trouve »475. Plusieurs formes de reconfigurations 

sont identifiées : reconfiguration collégiale ou coarchique, reconfiguration stratifiée ou 

stratarchique, reconfiguration segmentée ou hiérarchique, et reconfiguration 

désintéressée ou anarchique. Egalement plusieurs réseaux à travers lesquels agissent 

                                                           
473 Ibid., p. 266 
474 Cornet, Cité par Louart, P., Op Cit, p16 
475 Crozier, M. et Friedberg, E. Op Cit, p.167 
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les acteurs impliqués dans l’exploitation forestière à Isangi sont identifiés : il s’agit du 

réseau des dominants ou de jouisseurs-prédateurs (Pouvoir de Kinshasa, 

Administration Provinciale, et Exploitants forestiers), réseau mixte 1 (Chefs 

traditionnels, Communautés locales et Comité de supervision) et le réseau mixte 2 

(Exploitation forestiers, Elus du territoire, et la société civile). Après avoir identifié les 

différentes stratégies des acteurs, nous avons dégagé deux typologies : typologie des 

acteurs et celle des conflits. La typologie des acteurs renseigne sur trois catégories 

d’acteurs : acteurs dominants (Acteurs politiques, exploitants forestiers, et 

gouvernement central), acteurs intermédiaires (Société civile, autorités traditionnelles, 

et comité de supervision), et acteurs dominés (Communautés locales, et les femmes). 

La typologie des conflits présente deux catégories de conflits : conflits majeurs et 

conflits mineurs. 

 

- Les modalités de résolution des conflits à Isangi ne reposent pas sur des processus 

socialement exigés ou acceptables. Elles ne reposent pas non plus sur  la loi officielle. 

Les acteurs recourent plus aux approches extrajudiciaires. Elles impliquent plus des 

processus de coercition consistant à convaincre ou forcer la population à respecter une 

décision ou à se soumettre. Dans ces conditions les tensions s’accumulent, et les 

conséquences sont multiples tant sur les ressources que sur les communautés qui en 

dépendent. Tout compte fait, les interviewés ne sont pas satisfaits de la façon dont les 

conflits sont gérés autour des concessions forestières à Isangi.  Car, comme indique 

Chamic, «  les systèmes traditionnels de règlement des conflits ne sont plus adaptés 

aux situations actuelles et cela est du à plusieurs facteurs. D’où la nécessité 

d’introduire d’autres dispositifs de prévention  et de gestion des conflits liés aux 

ressources naturelles »476. Pour parvenir à une gestion des conflits non conflictuelle 

autour des concessions forestières d’Isangi, il importe de prendre en compte le 

contexte local dans lequel se produisent lesdits conflits. La situation aux concessions 

forestières d’Isangi est complexe comme nous l’avons déjà dit. Le cadre juridique met 

en évidence une certaine impasse. Cette confusion entre le droit officiel et le droit 

coutumier, ne permet pas aussi l’application des mécanismes classiques de gestion des 

conflits. Elle favorise par contre les stratégies multidirectionnelles fondées sur l’intérêt 
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personnel, et souvent indifférentes à l’équilibre du système social. Ce jeu social 

constitué des relations de pouvoir doit pouvoir être orienté dans le sens d’une 

responsabilisation des acteurs. La coercition est l’unique stratégie à laquelle recourent 

les acteurs les mieux positionnés pour résoudre les conflits. Plusieurs facteurs 

s’érigent en obstacles pour une gestion équitable des conflits sur ce territoire, à savoir : 

la non participation de certains acteurs à la prise de décision sur l’exploitation, et 

même la gestion des ressources naturelles, le diktat de l’autorité étatique, le non 

respect du cahier des charges sociales, la pauvreté et la corruption, ainsi que les 

inégalités de pouvoir entre les acteurs. 

 

- Nous pensons ici que ce territoire peut constituer un SAC car il est possible de 

construire un cadre, susceptible de réguler leurs relations, et les règles qu’ils se 

donnent (formellement ou non) pour faire fonctionner – selon leurs propres logiques, 

avec les conflits dans lesquels ils rentrent, et les incohérences qu’ils engendrent- le 

système. Etant donné que le SAC est un construit, il ne peut donc pas constituer une 

donnée naturelle. Il est ainsi important de considérer les différentes manières dont le 

territoire est structuré, afin de dégager, possiblement, les articulations entre les jeux 

d’acteurs. Selon les analyses que nous venons de faire, chaque acteur ou groupe 

d’acteurs, dispose de sa propre  stratégie. Sa conduite sur le territoire, au regard des 

enjeux se trouvant devant lui, peut paraître irrationnelle, mais elle prend du sens 

lorsqu’on la relie aux opportunités de gain ou de perte autour des dividendes liées à 

l’exploitation des ressources forestières. 

- Le contexte dans lequel se passe l’exploitation forestière est de nature hétérogène. Il se 

manifeste différents besoins, diverses visions du monde et systèmes de valeurs, de 

multiples niveaux institutionnels, plusieurs acteurs et intervenants qui agissent tous sur 

le même territoire au même moment. « La coexistence d’une multitude de règles, de 

procédures et d’instances, relevant de légitimités différentes (coutumières, politiques, 

étatiques) jouant plus ou moins un rôle important dans la gestion des ressources, 

contribue à créer une confusion et une incertitude sur les droits des uns et des 

autres »477.  

                                                           
477 Dabiré, Atamana, B. « Quelle gouvernance pour les ressources forestières ? Cadre règlementaire et institutionnel », papier soumis au 
XIIème Congrès forestier mondial, Québec, Canada, 2003 



 

 

303 

 

- L’incertitude inhérente à la dynamique  de ces systèmes sociaux-culturels  et 

écologiques et les jeux d’acteurs, avec leurs visions, leurs besoins et leurs intérêts 

différenciés, sembleraient être donc les pierres angulaires du souhait d’intégration 

effective. Les acteurs politiques, les exploitants, les autorités traditionnelles devront 

alors changer leur comportement, minimiser ainsi l’égoïsme qui les anime, et accepter 

d’agir collectivement sur le territoire. Pour y parvenir, nous pensons qu’il faille 

adapter cette exploitation forestière au contexte ou à l’environnement dans lequel elle 

est produite. En distinguant les sources majeures d’incertitude dans le système, il va 

donc falloir adapter celle-ci à cet environnement difficile et conflictuel. Parmi les 

préalables pour la mise sur pieds d’un SAC, il y a aussi la nécessité d’une bonne 

gouvernance forestière et a construction d’un Etat fort.  

 

- Reconstruire un Etat est une tâche qui implique plusieurs préalables. Cette tâche 

devient plus délicate surtout lorsqu’il s’agit d’un Etat comme la RD Congo où – 

comme indiquent Chauveau et al – « un autre blocage caractéristique de la société 

Congolaise, mais rarement pris en compte, est l’existence d’une importante pluralité 

institutionnelle et normative qui interfère grandement dans la mise en œuvre du 

processus de réforme. Au Congo coexistent de nombreux systèmes de régulation-

coutumiers, provinciaux, nationaux, internationaux- auxquels les acteurs confèrent 

plus ou moins de légitimité ».478 Le secteur forestier particulièrement connait des 

problèmes qui mettent aux prises plusieurs acteurs aux intérêts divergents. L’Etat 

entant qu’acteur principal dans la gestion de ce secteur se trouve instrumentalisé. Le 

positionnement des certains acteurs dans ce secteur, fragilise l’Etat et consacre sa 

faiblesse. Il devient incapable de réguler un secteur pourtant important dans la 

dynamique du développement global de la société Congolaise. Karsenty dit à ce sujet 

que « les institutions, censées créer un cadre favorable à la mise en œuvre des objectifs 

de développement décidés par la sphère politique, accusent des faiblesses importantes, 

notamment du fait du détournement de leur mission par des intérêts privés, de la faible 

coordination entre les différentes structures et de l’absence d’alliance stratégique avec 

                                                           
478 Chauveau, J.P, Le Pape, M., et De Sardan, O. JP. « La pluralité des normes et leurs dynamiques en Afrique : implications pour les 
politiques publiques », in Winter, G. (éd), Inégalités et politiques publiques en Afrique, Paris, Karthala/IRD, 2001, p. 134 
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les éléments les plus dynamiques de l’industrie forestière pour promouvoir les intérêts 

généraux des entreprises ». 479  

 

- L’administration territoriale qui représente l’Etat à Isangi en général et dans les 

collectivités concernées par l’étude en particulier souffre  d’un manque de légitimité et 

de crédibilité vis-à-vis des communautés locales. Elle est perçue comme une 

institution prédatrice, essentiellement mue par la recherche d’opportunités de 

captation des rentes. Elle ne joue pas son rôle régalien. La faiblesse de moyens 

techniques et financiers ne lui permet pas de contrôler le système d’exploitation dans 

les concessions forestières. L’Etat est absent surtout lorsqu’il doit remplir ses 

obligations face à la population. Mais il est présent et très actif dans la récolte de 

différentes taxes. Or il est difficile qu’un secteur d’activités aussi important, 

fonctionne sans l’implication de l’Etat. 

  

- Il nous semble qu’une bonne exploitation et une gestion rationnelle et durable des 

ressources naturelles c’est d’abord et avant tout une responsabilité de l’Etat. C’est 

d’abord une question politique. La question devient d’autant plus complexe, lorsqu’il 

s’agit d’un Etat présentant les faiblesses presqu’à tous les niveaux ! Ces faiblesses 

favorisent l’émergence des zones d’incertitudes dont le contrôle revient à des 

structures informelles avec lesquelles l’Etat est obligé de coopérer. Dans ce contexte, 

l’Etat ne détient plus le pouvoir. Les ONG jouissent de pouvoir d’expert, et structurent 

l’espace en construisant des normes qui interfèrent même avec la loi officielle, mais 

qui, en dernière instance, déterminent les comportements des acteurs et orientent leurs 

stratégies d’accès aux ressources. Trefon480 se pose une question pertinente lorsqu’il 

aborde la problématique de la réforme en RD Congo. « L’administration congolaise : 

pourquoi existe-elle toujours ? ». La crise de l’Etat, pense Trefon : 

 

« Est caractérisée par la déperdition de la légitimité, l’abdication du mandat de 

développement, l’incapacité à faire respecter le monopole de la coercition, encore 

par l’incapacité de mobiliser, d’absorber ou de gérer les ressources, qu’elles soient 

internes ou externes. En dépit d’une réalité aussi catastrophique, le Congo perdure 

                                                           
479 Ibid, p. 93 
480 Ibid, p. 155 
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pourtant en tant qu’espace administratif, espace dans lequel les agents de l’Etat et la 

population semblent s’être aménagé un certain  terrain d’entente » 481 

 

- La gouvernance forestière accuse bien de faiblesses parmi lesquelles la désarticulation 

des textes qui se traduit par l’inefficacité de la réglementation, la faiblesse des moyens 

de contrôle et une centralité des lieux de décision. Ces dysfonctionnements constituent 

un terrain favorable à l’expression du jeu des acteurs sur le territoire. Les stratégies 

des acteurs constituent, ce faisant, la seconde catégorie  de facteurs. En effet, 

l’exploitation non durable des ressources naturelles,  facteur annihilant la 

gouvernabilité des ressources naturelles, révèle l’exposition élevée aux risques de 

prédation des ressources. Au regard de ce qui se passe à Isangi dans l’exploitation 

forestière, nous sommes loin, très loin de l’application du principe de responsabilité 

lorsque l’on sait que le gouvernement provincial, et même l’administration locale 

s’impliquent faiblement  dans la gestion des ressources naturelles. Leur présence dans 

ce secteur est plus motivée par les enjeux économiques liés à l’exploitation forestière. 

 

-  C’est pour accéder à ces ressources que les acteurs politiques en général rentrent dans 

le jeu, et parviennent même à tisser des alliances avec d’autres acteurs comme les 

exploitants, afin de contrôler une zone importante d’incertitude. Troisièmement, le 

processus de négociation des cahiers des charges est extrêmement inégal et « 

corruptible ». Étant donné la fragilité de la gouvernance démocratique, ainsi que des 

structures juridiques et politiques en RDC, les dangers sont très évidents. 

Aussi, les impératifs à court terme sont caractéristiques de la pauvreté tout autant 

qu’ils reflètent le peu d’empressement pour une gestion durable dont les préalables ne 

sont pas réunis ce jour. Il faut y ajouter une troisième catégorie de facteurs de 

gouvernabilité étriquée notamment les jeux de pouvoir entre les acteurs qui constituent 

des limites et qui portent au clientélisme qu’à la définition de règles démocratiques et 

transparentes.  

 

- Les constats mitigés que nous venons de faire confirment que l’exploitation forestière 

à Isangi, ne peut être réalisée efficacement sans s’appuyer sur un cadre réglementaire 

rigoureux et une action régulatrice des pouvoirs publics qui crée les conditions de leur 
                                                           
481 Ibid, p. 155 
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fonctionnement (concurrence effective, sanctions dissuasives, transparence et 

neutralité…). Or, ces conditions ne sont pas réunies à Isangi, où l'État n’est pas le 

régulateur « neutre ». L’Etat a perdu toute légitimité,  

 

« Pourtant il serait paradoxal d’en conclure que les objectifs de développement 

durable seraient mieux pris en charge par le retour à un fonctionnement administratif 

de "commande et contrôle" tel qu’il existait avant les réformes, et tel qu’il se 

perpétue pour une large part dans ces pays.482  

 

- Nous partageons ce point de vue de Karsenty, car il apparait superflu qu’un Etat 

désarticulé comme l’Etat Congolais, lui-même incapable de trouver les moyens 

nécessaires de gérer ses ressources ; puisse réguler l’espace contenant ces ressources. 

Darbon483 parle des Etats à étatité réduite, des états qui n’ont pas une notion de 

gouvernance. Observer durablement les dimensions humaines dans l’exploitation 

forestière soulève autrement la question du respect des normes qui gouvernent les 

activités d’exploitation. Or, nous le savons déjà tous, les normes liées à l’exploitation 

forestière en RD Congo en général et à Isangi en particulier ne sont pas observées ; ni 

par l’Etat, ni par les concessionnaires. Nous pouvons bien conclure que les pratiques 

socialement durables ne sont pas au rendez-vous à Isangi. Laffont remarque que : 

 

 « L’économie normative des années soixante a correspondu à la conception d’un 

gouvernement bienveillant et informé", dans lequel "on suppose que l'État et tous ses 

agents cherchent à maximiser le bien-être social »484 . 

 

- Même en admettant cette hypothèse de gouvernement bienveillant, il pense que 

l’économiste attaché à cette conception normative de l'État risque de négliger la 

question du « comportement stratégique des agents économiques »485. « Cette 

hypothèse de "gouvernements avec des agendas privés" conduit assez naturellement à 

la question de la corruption »486.  Pousse et Pousse notent, en évoquant un pays 

forestier africain, que : 

 
                                                           
482 Ibid, p. 28 
483 Dans une conférence tenue à Bordeaux par le Professeur Pierre Englebert, sur la Décentralisation au Congo Kinshasa, le Pr Darbon  
discutant de l’orateur du jour, nous a fait savoir que l’Etat Congolais est un état à étatité réduite, sans notion de gouvernance. 
484 Ibid, p. 119 
485 Ibid, p. 123 
486 Ibid, p. 31 
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« L’administration forestière, extérieurement dans un état de désorganisation totale, 

s’avérait en fait très organisée mais sur des objectifs inverses à ceux affichés de 

gestion durable ! » 487
 

 

- Et dans un article relatif à l’Afrique de l’Ouest, extrapolable à l’Afrique centrale, 

Blundo et Olivier de Sardan488 expliquent qu’"il y a en Afrique (…) un même système 

de corruption généralisé (…) enchâssé dans un même système de dysfonctionnement 

généralisé des administrations. L’administration territoriale d’Isangi ne fait pas 

exception de cette réalité et se trouve ainsi en marge des possibilités d’enclencher un 

développement durable en faveur des communautés locales. Or, l’exploitation 

forestière doit participer à l’amélioration des conditions de vie des communautés 

riveraines aux concessions forestières. Dans quelle mesure alors cette exploitation 

forestière peut-elle  contribuer au développement durable des communautés et des 

ressources naturelles à Isangi ? 

                           

« Le bien-être social des populations locales est abordé principalement sous l’angle 

des interactions entre le concessionnaire et les populations locales à propos des 

ressources  forestières ». (Nguinguiri, et Pierre) 489 

 

- La situation de l’exploitation forestière à Isangi est difficilement compréhensible quant 

aux respects des obligations, par les concessionnaires, de cahiers des charges sociales. 

Il est difficile de trouver une entreprise forestière dépourvue du plan d’aménagement 

(PA), d’agir conformément aux normes de la prise en compte du social pendant 

l’exploitation. Dans le contexte d’Isangi, l’exploitation forestière  (particulièrement 

avec SAB) n’est pas encore à mesure d’induire un développement en faveur des 

communautés locales. Celles-ci devront encore se battre sur plusieurs fronts avant de 

bénéficier d’un développement issu de l’exploitation forestière dans cette zone. Cette 

exploitation forestière est venue renforcer la vulnérabilité dans laquelle se trouvait 

déjà la population riveraine aux concessions forestières à Isangi.  

 
                                                           
487  Pousse E., Pousse F. Difficultés de définition et de mise en œuvre des réformes de l'administration forestière, in Bertrand A., Montagne 
P., Karsenty A. (eds.), L'État et la gestion locale durable des forêts en Afrique francophone et à Madagascar, Paris, L’Harmattan-Cirad, 
2005, pp. 441-449. 
488 Blundo, G., De Sardan J-P. La corruption quotidienne en Afrique de l’Ouest,  in Politique Africaine   n° 83,  2001, pp. 8-37. 
489 Nguinguiri, J C., et Pierre, JM., « La durabilité sociale de la gestion des concessions forestières dans le Bassin du Congo : Faut-il 
réinventer la roue ? in Nasi, R. Nguinguiri, JC, et Ezzine de Blas, D., (éds) Exploitation et gestion des forêts en Afrique Centrale, 
L’Harmattan, Paris, pp 299-316 
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- Notre étude tente d’apporter un éclairage sociologique à la problématique des conflits 

entre les acteurs autour des concessions forestières à Isangi.  Elle nous permet, d'une 

part, d’apprécier la re-configuration et la re-structuration des rapports sociaux des 

acteurs articulés autour de l’exploitation forestière. D’autre part, d'analyser en 

profondeur les rapports entre les représentations sociales des espace-ressources par les 

acteurs et les stratégies qu'elles génèrent en termes  d'appropriation  d'espace  ou des 

ressources. En fin, elle nous a permis de saisir la gamme des jeux rendus possibles par 

les acteurs dans le système d'action concret qui est l’espace forestier en territoire 

d’Isangi. Aussi  cela nous a permis de saisir les conséquences qui découlent de cette 

dynamique sur le vécu et le devenir des communautés locales en territoire d’Isangi.  

- Cette étude nous plonge dans un moment épistémologique essentiel par le besoin 

extrême d’interconnexions entre les sciences de l’homme et de la société et les 

sciences de la nature et de la vie. La biodiversité est peut-être  l’un des meilleurs 

exemples de notre obligation contemporaine de pluridisciplinarité.  

 
« La mission suprême des scientifiques est de reconnaitre les différentes dimensions 

qui convergent dans leurs champs d’étude. Toutes les dimensions : simplifier la 

complexité, c’est faire preuve d’inconscience, c’est manquer le jugement, car on ne 

peut maîtriser la réalité sans la concevoir dans sa globalité, sans la connaître tout 

entière ».490 

 
- La poursuite de la recherche sur la gestion des conflits liés aux ressources naturelles 

impliquerait de tester les résultats aux quels nous arrivons, mais aussi de prolonger 

cette démarche en travaillant, avec une approche comparative sur plusieurs 

concessions, ce qui permettrait, en associant au mieux les compétences du droit, de 

l’économie, de l’anthropologie, de l’écologie, d’approfondir les dimensions sociales et 

culturelles dans l’exploitation des ressources naturelles. Cela nous permettrait de bien 

aller plus loin encore en reprenant le chemin de l’interdisciplinarité afin de faire 

apparaître et structurer les interconnexions profondes existant entre les sciences de la 

nature et les sciences sociales.  

                                                           
490 Mayor, Frederico, le 05 septembre 1994 à l’ouverture du Forum international sur la biodiversité : « (…) je me réjouis que votre Forum 
aborde les aspects culturels et éthiques de la biodiversité. Ce concept renvoie en effet aux relations complexes que l’homme entretient avec la 
nature. Chaque société a sa sensibilité à la nature, façonnée par la religion, l’histoire, le climat, la topographie, etc. Or ces représentations des 
rapports entre l’homme et la nature ont été dangereusement négligées dans les modèles d’économie inspirés principalement par la culture 
occidentale. Il y a là une tâche particulièrement importante, celle de réhabiliter et de diffuser la diversité des conceptions des rapports 
homme-nature. 
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- Nous suggérons une plus grande prise en compte de jeu des acteurs, et les valeurs 

culturelles locales dans la définition des politiques en termes de savoir-faire, dans la 

construction des règles pouvant orienter les actions des acteurs autour de l’exploitation 

forestière. La faiblesse  (l’inadaptation) des textes étant une des causes majeures de 

leur inapplication, devrait pouvoir être réglée par une meilleure prise en compte des 

stratégies locales de régulation de l’utilisation des ressources naturelles. Pour cela 

l’ancrage juridique sur base des réalités locales devrait être construit en prenant en 

compte le savoir formel et informel des populations dans la gestion des ressources 

naturelles. Une intervention culturelle est donc nécessaire dans la construction et la 

mise en place des règles en forêt. Il faudra alors penser un droit qui considère 

l’ensemble des interactions qui pèsent sur le comportement des individus, sur leur 

décision et leur action en matière de gestion des ressources naturelles et qui intègre la 

nécessité de la régulation à long terme de la biodiversité et de la diversité culturelle. 

Cette voie en anthropologie, voire en sociologie de l’environnement, aboutit à une 

construction endogène axée sur la gestion patrimoniale des ressources naturelles. Elle 

propose  de se substituer au modèle propriétariste qui confine actuellement les espaces 

forestiers à Isangi dans une impasse, générée par la coexistence d’un droit étatique 

inapplicable (car trop inadéquat aux logiques locales) et d’un droit traditionnel 

inadapté (mais légitime), et de dégager une dynamique répondant aux aspirations 

d’une gouvernance forestière adaptée. 

- En tant œuvre humaine, cette étude présente une certaine faiblesse. Cette faiblesse 

c’est au fait le point fort même de cette recherche. Il s’agit du cadre d’analyse dans 

lequel nous avons inscrit cette étude, à savoir l’analyse stratégique. En effet, les 

typologies d’acteurs et des conflits auxquelles  nous parvenons dans cette recherche ne 

sont pas définitives (faiblesse). Elles peuvent varier selon les enjeux, et les 

opportunités. Néanmoins, ces typologies peuvent amener vers un territoire organisé 

(l’apport).  
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